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INTRODUCTION 


Le  sujet  que  nous  avons  choisi  pour  cette  thèse 
nous  paraît  venir  à  son  heure  :  après  de  longs  dé- 
bats la  loi  du  4  février  1919  sur  l'accession  des  Indi- 
gènes d'Algérie  aux  droits  politiques  a  été  votée. 
Mais  la  question  de  la  condition  des  indigènes  colo- 
niaux ne  se  pose  pas  pour  l'Algérie  seule.  Elle  devra 
être  résolue  encore  pour  l'ensemble  de  nos  colonies 
et  aussi  pour  celles  des  autres  Etats.  Il  nous  a  paru, 
dès  lors,  utile  d'étudier  les  diverses  politiques  colo- 
niales pour  dégager  de  chacune  d'elles  les  mesures 
susceptibles  de  donner  lies  meilleurs  résultats,  dans 
l'œuvre  colonisatrice. 

Au  cours  de  la  dernière  guerre,  nous  avons  été 
frappés  du  loyalisme  de  nois  colonies  africaines  et 
asiatiques,  ainsi  que  de  l'aide  apportée  par  l'Inde  et 
les  Dominions  à  la  Grande-Bretagne.  Contrairement 
aux  prévisions  de  l'impérialisme  allemand,  il  n'y 
eut,  de  la  part  de  nos  colonies,  aucune  révolte,  ce 
qui  permit  aux  Alliés  de  résister  victorieusement  à 
la  poussée  igermanique,  en  grande  partie  grâce  à  ce 


loyalisme  et  aux  subsides  de  toutes  sortes  que  nous 
procurèrent  les  colonies.  Cet  exemple  montre 
qu'avec  la  fermeté  unie  à  la  douceur,  on  peut  arri- 
ver à  concilier,  sans  difficulté,  des  points  de  vue 
qui  paraissent  divergents  au  premier  abord  :  les 
intérêts  métropolitains  et  les  intérêts  coloniaux. 

Voici  le  plan  que  nous  avons  suivi  dans  l'ensem- 
ble de  ce  travail  :  Un  chapitre  premier  est  consa- 
cré à  l'examen  des  avantages  et  des  inconvénients 
de  la  colonisation.  Les  adversaires  de  cette  dernière 
se  basant  sur  le  principe  des  nationalités,  procla- 
ment que  tous  les  hommes  étant  égaux,  chacun  doit 
être  libre  de  diriger  ses  destinées  comme  il  l'entend 
et  qu'une  nation  prétendue  supérieure  n'a  pas  le 
droit  d'imposer  ses  conceptions  aux  indigènes.  Il 
est  certain  que  s'il  y  a  eu  des  excès  regrettables  dans 
la  colonisation  provenant  surtout  d'un  manque  de 
surveillance,  souvent  difficile  à  cause  de  la  distance, 
aucune  nation  n'a  commis  lies  atrocités,  les  meur- 
tres et  les  autres  faits  iniques  dont  les  Allemands 
se  sont  rendus  coupables  dans  le  Sud-Ouest  et  le 
Sud-Est  africain.  Les  autres  nations  se  sont  mon- 
trées infiniment  plus  bienveillantes  et  surtout  meil- 
leures éducatrices. 

Les  adversaires  de  la  colonisation  oublient,  du 
reste,  que  les  nations  sont  solidaires  les  unes  des 
autres,  et  que  ce  serait  un  crime  de  lèse-humanité 
que  de  laisser  de  vastes  espaces  aux  mains  de  quel- 
ques peuplades  ignorantes  et  incapables  d'en  ex- 
ploiter les  richesses  de  toutes  sortes.  Les  maux  qui 
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peuvent  résulter  de  la  colonisation  ne  sont,  au 
surplus,  que  passagers  et  le  progrès  qui  en  résul- 
tera est,  au  contraire,  définitif. 

La  colonisation  est  une  œuvre  de  longue  haleine 
qui  fait  cesser  des  abus  regrettables  tels  que  la 
traite,  le  fétichisme,  le  cannibalisme.  Grâce  aux  ini- 
tiatives métropolitaines,  la  population  indigène  se 
rassure,  se  développe  et  jouit  d'un  bien-être  que 
sûrement  telle  n'aurait  connu  que  tardivement,  si 
tout  est  qu'elle  l'eut  jamais  connu. 

Au  point  de  vue  de  la  métropole,  le  départ  d'émi- 
grants  est  un  bien  s'il  est  dirigé  vers  les  colonies. 
Les  capitaux  sont  mieux  placés  dans  Les  entreprises 
coloniales  que  dans  des  états  étrangers.  Cet  exode 
favorise  les  rentiers  métropolitains  ;  il  augmente 
les  moyens  de  consommation  et  procure  la  création 
de  nouvelles  industries. 

Au  point  de  vue  commercial,  les  colonies  consti- 
tuent des  débouchés  pour  les  produits  manufacturés 
de  la  métropole  et,  d'autre  part,  celle-ci  s'approvi- 
sionne à  meilleur  compte  en  matières  premières. 

La  colonisation  est  une  véritable  «  soupape  de 
sûreté  »,  un  instrument  de  paix  intérieure  qui  uti- 
lise les  esprits  aventureux,  souvent  dangereux  pour 
la  métropole.  D'autre  part,  elle  entretient  un  cadre 
d'officiers  pour  la  défense  de  la  mère-patrie,  et  des 
réserves  d'hommes.  Mais  en  plus  de  ces  résultats, 
le  principal  avantage  de  la  colonisation  est  que  la 
nation  colonisatrice  améliore  le  sort  de  l'indigène 
au  point  de  vue  matériel  iet  moral. 
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Dans  le  chapitre  deuxième  nous  avons  retracé 
le  développement  historique  et  la  colonisation  chez 
les  divers  peuples.  Nous  avons  été  ainsi  amené  à 
étudier  l'histoire  coloniale  des  siècles  disparus,  afin 
de  conserver  dans  leurs  transformations  ce  qui  peut 
être  utile  à  notre  époque.  Il  convient,  en  effet,  tout 
en  utilisant  le  passé,  d'instruire  le  présent  et  de  pré- 
parer l'avenir. 

Le  mouvement  colonial  a  d'abord  été  créé  par 
l'initiative  privée,  d'abord  individuellement,  puis 
au  moyen  de  compagnies  groupant  les  industriels 
et  les  commerçants  ;  plus  tard,  les  gouvernements, 
par  l'appât  de  privilèges,  favorisèrent  et  amplifiè- 
rent ce  mouvement.  L'étude  des  compagnies  de  co- 
lonisation nous  amènera  à  mettre  en  relief  la  poli- 
tique coloniale  hollandaise  qui  fut  marquée  d'un 
caractère  essentiellement  mercantile.  Les  Espagnols 
et  les  Portugais  eurent,  au  contraire,  un  système 
tout  différent  de  colonisation.  Dans  les  colonies 
espagnoles  l'administration,  on  le  verra,  était  tra- 
cassière,  le  clergé  oppressif  ;  la  métropole  se  mé- 
fiait des  colonies  et  tenait  les  créoles  à  l'écart  des 
affaires.  Toutefois  il  faut  reconnaître  que  les  Por- 
tugais eurent  des  idées  plus  larges  et  plus  tolé- 
rantes. 

Les  Anglais  ont  été  poussés  à  la  colonisation  par 
plusieurs  causes  dont  la  principale  était  la  substi- 
tution du  pâturage  au  labourage  qui  eut  lieu  sous 
Elisabeth.  La  métropole  ne  pressurait  pas  les  co- 
lonies, comme  l'Espagne  ou  le  Portugal  ;  l'appro- 
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priation  des  terres  était  plus  facile,  les  impôts 
modiques  et  l'administration  très  tolérante.  Dès 
1651,  le  système  mercantile  fut  institué  par  Y  Acte  de 
Navigation  ;  une  des  plus  grandes  iniquités  du 
système  colonial  anglais  consistait  dans  l'interdic- 
tion faite  aux  colonies  de  posséder  des  manufac- 
tures. 

Nous  démontrerons,  (enfin,  que  la  colonisation 
française  qui  nous  intéresse  surtout  eut,  en  somme, 
des  résultats  fort  satisfaisants  jusqu'au  jour  de  la 
conquête  anglaise.  Notre  Ancien  Régime  usita  sur- 
tout le  système  des  compagnies  privilégiées,  dont 
une  des  fautes  principales  fut  d'avoir  des  projets 
trop  grandioses  ;  nombreuses,  en  effet,  furent  les 
compagnies  qui  périclitèrent,  sans  avoir  exécuté 
une  partie  de  leur  programme,  jusqu'à  la  faillite 
de  la  grande  compagnie  des  Indes  de  Law.  Une 
faute  capitale  fut  de  transporter  dans  nos  colonies, 
en  particulier  au  Canada,  le  régime  féodal  métro- 
politain. D'ailleurs  l'opinion  française  était,  à  cette 
époque,  indifférente  au  sort  des  colonies.  Depuis 
la  perte  à  peu  près  complète  de  nos  colonies,  en 
1815,  un  vaste  empire  exotique  nouveau  a  été  re- 
constitué sur  l'importance  duquel  nous  insisterons 
comme  il  convient. 

Le  chapitre  troisième  sera  consacré  à  l'examen 
des  diverses  espèces  de  colonies.  En  mentionnant 
pour  mémoire  les  prétendues  colonies  de  com- 
merce, militaires,  pénales  et  stratégiques,  nous  in- 
sistons  surtout   sur  la    distinction   des  colonies 
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d'exploitation  et  des  colonies  de  peuplement.  Nous 
expliquerons  comment,  dans  la  colonie  de  peuple- 
ment, l'élément  indigène  est  noyé  dans  l'élément 
européen  qui  s'adapte  facilement  à  ce  nouveau 
pays  par  suite  des  similitudes  de  climat,  de  pro- 
duction, de  configuration  aviec  la  métropole.  Dans 
les  pays  de  peuplement  les  colons  seront  admis  à 
jouir  des  mêmes  droits  que  les  métropolitains  et, 
d'autre  part,  on  les  soumettra  aux  mêmes  obliga- 
tions. Souvent  ces  colonies,  quand  elles  auront  at- 
teint leur  plein  développement,  se  détacheront  de 
la  métropole  pour  constituer  des  états  autonomes  ; 
aussi  le  lien  avec  la  mère-patrie  doit-il  être  de 
plus  en  plus  bienveillant  et  souple,  pour  éviter  une 
révolte  comme  cela  a  eu  lieu  pour  les  colonies 
anglaises  de  l'Amérique  du  Nord. 

Dans  les  colonies  d'exploitation,  on  se  trouve,  au 
contraire,  en  présence  d'une  population  indigène 
nombreuse.  L'européen  s'acclimate  difficilement  par 
suite  des  différences  de  climat,  de  production  du 
pays  natal;  l'élément  européen  est  noyé  dans  l'élé- 
ment indigène.  Dans  de  telles  colonies  il  y  a  place 
pour  une  politique  indigène.  Cette  politique  diffé- 
rera selon  le  degré  plus  ou  moins  avancé  de  civili- 
sation des  autochtones.  Il  convient  de  distinguer 
les  colonies  d'après  leur  âge,  leur  population,  leurs 
ressources,  leur  outillage  et  d'appliquer  à  chacune 
d'elle  une  ligne  de  conduite  appropriée. 

Dans  le  chapitre  quatrième,  no'us  nous  sommes 
efforcés  d'analyser  les  diverses  politiques  colonia- 
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les  :  assujettissement,  autonomie,  assimilation.  Au- 
cune de  ces  trois  politiques  n'est  suivie  à  la  lettre  ; 
les  nations  colonisatrices  leur  font  des  emprunts 
réciproques.  Souvent  une  même  nation,  dans  le 
cours  de  l'histoire,  emploiera  tantôt  l'une,  tantôt 
l'autre.  Pour  la  commodité  de  l'exposition,  nous 
avons  étudié,  séparément,  chacune  de  ces  moda- 
lités politiques  en  mettant  en  relief  leurs  traits 
caractéristiques. 

L'assujettissement,  sous  l'Ancien  Régime,  était 
pratiqué  par  toutes  les  nations  européennes,  et  l'est 
encore,  actuellement,  par  les  Hollandais,  à  Java, 
et  les  Anglais  dans  l'Inde.  Le  pouvoir  métropoli- 
tain impose  aux  colonies  une  législation  qu'elles 
n'ont  pas  confectionnée,  le  gouvernement  est  for- 
tement centralisé  ainsi  que  l'administration  locale; 
les  libertés  et  les  droits  des  colons  sont  sacrifiés. 
L'organisation  financière  et  le  régime  douanier  sont 
établis  en  vue  de  l'intérêt  économique  de  la  mé- 
tropole ;  au  point  de  vue  militaire  les  colons,  par 
crainte  d'une  rébellion,  sont  tenus  à  l'écart. 

La  politique  d'assimilation  est  une  politique  par- 
ticulière aux  pays  latins.  Elle  a  été  pratiquée  d'une 
façon  absolue  par  la  Révolution  française.  En 
France,  les  idées  d'assimilation  gagnent,  actuelle- 
ment, du  terrain.  Dans  l'assimilation  absolue,  les 
lois  métropolitaines  s'appliquent  aux  colonies,  qui 
envoient  des  représentants  aux  assemblées  métro- 
politaines. Le  personnel  administratif  et  les  divi- 
sions territoriales  sont  les  mêmes  que  dans  la 
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mère-patrie.  L'élément  civil  y  est  prépondérant.  Au 
point  de  vue  financier  et  commercial,  une  partie 
des  impôts  devrait  aller  au  budget  métropolitain 
qui  serait  chargé  de  tous  les  services  d'intérêt  gé- 
néral, et  le  reste  à  la  colonie  qui  supporterait  les 
dépenses  d'intérêt  colonial  et  communal.  Ces  con- 
séquences absolues  ne  sont  pas,  cependant,  accep- 
tées en  France.  Il  en  est  de  même  pour  le  régime 
douanier.  Au  point  de  vue  militaire,  les  colons  sont 
soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  métropoli- 
tains ;  il  y  a  une  seule  armée,  une  seule  marine. 

La  politique  d'autonomie  est  l'opposé  de  la  doc- 
trine d'assujettissement  ;  l'histoire  de  la  colonisa- 
tion anglaise  nous  montre  un  mouvement  continu 
vers  la  création  d'institutions  représentatives,  puis 
d'un  gouvernement  responsable.  Les  lois  appli- 
cables à  la  colonie  sont  faites  par  un  parlemient 
local  ;  dès  lors  l'envoi  de  délégués  au  parlement 
métropolitain  n'a  aucune  raison  d'être.  La  légis- 
lation coloniale  est  complètement  distincte  de  la 
législation  métropolitaine.  La  colonie  se  gouverne 
et  s'administre  elle-même  ;  le  gouverneur  repré- 
sentant l'autorité  métropolitaine  règne  sans  gou- 
verner. Parfois  les  libertés  dies  colons  sont  plus 
étendues  que  celles  des  habitants  de  la  mère- 
patrie.  Au  point  de  vue  financier,  le  budget  de  la 
colonie  est  voté  par  ses  représentants  et  est  com- 
plètement distinct  de  celui  de  la  métropole.  Avec 
la  politique  d'autonomie,  la  métropole  n'assure  la 
défense  sur  terre  et  sur  mer  de  la  colonie,  que  tant 
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que  celle-ci  n'est  pas  suffisamment  développée. 
Cette  conception  politique  découle  de  ce  que  la 
métropole  estime  que  les  affaires  de  la  colonie  se- 
ront mieux  gérées  par  les  habitants  que  par  des 
fonctionnaires  métropolitains. 

Chacune  des  diverses  politiques  coloniales  a  ses 
défauts  et  ses  qualités.  Nous  estimons  qu'une  con- 
ception raisonnable  doit  emprunter  à  l'assujettis- 
sement le  principe  de  l'unité  d'autorité  pour  que 
les  réformes  coloniales  me  soient  pas  fragmen- 
taires ;  à  la  politique  d'autonomie  il  faut  emprun- 
ter l'extension  des  libertés  locales,  sans,  toutefois, 
admettre  l'existence  d'un  parlement  colonial  pour 
chaque  possession.  Selon  l'expression  de  M.  Gi- 
raud  (1)  une  politique  vraiment  française  serait 
celle  de  l'assimilation  éclectique  et  modérée. 

Dans  le  chapitre  cinquième,  nous  nous  sommes 
occupés  des  applications  actuelles  des  idées  qui 
précèdent  à  l'Algérie.  Si  nous  avons  choisi  l'Algérie 
comme  exemple  c'est  qu'elle  est  à  la  fois  une  co- 
lonie de  peuplement  et,  aussi,  dans  une  certaine 
mesure,  une  colonie  d'exploitation.  En  présence 
d'une  population  algérienne  dense,  il  était  néces- 
saire d'adopter  une  politique  vraiment  indigène. 

Le  régime  appliqué  à  notre  grande  possession  de 
l'Afrique  du  Nord  doit  concilier  les  intérêts  mili- 
taires et  les  intérêts  civils,  les  droits  des  musul- 


(1)  Le  problème  colonial,  p.  52. 
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mans  et  ceux  des  colons  d'origine  française.  L'Al- 
gérie a  d'abord  été  soumise  au  régime  militaire. 
En  1845,  époque  de  la  fin  de  la  conquête,  cette  co- 
lonie est  divisée  en  trois  provinces  et  chacune 
d'elles  en  trois  zones  :  civile,  militaire  et  mixte.  Le 
décret  du  9  décembre  1848  créa  dajis  chaque  pro- 
vince un  département  analogue  au  département 
métropolitain. 

Le  décret  du  7  juillet  1864  subordonne  le  pou- 
voir civil  au  pouvoir  militaire  ;  avec  un  pareil 
système,  les  intérêts  civils  étaient  systématique- 
ment sacrifiés  à  l'intérêt  parfois  mal  entendu  de  la 
métropole.  La  troisième  République  a  organisé  défi- 
nitivement, en  Algérie,  le  régime  civil.  Les  décrets 
du  26  août  1881  réalisèrent  le  système  des  ratta- 
chements des  divers  services  die  la  colonie  aux 
ministères  métropolitains  correspondants.  Depuis 
1898  une  politique  plus  raisonnable  semble  pré- 
valoir et  l'Algérie  s'oriente  vers  le  type  de  la  co- 
lonie de  plus  en  plus  autonome  pour  ses  affaires 
privées,  tout  en  conciliant  cette  autonomie  avec 
les  intérêts  prépondérants  de  la  métropole. 

La  loi  du  19  décembre  1900  a  donné  à  l'Algérie 
la  personnalité  civile  et  l'autonomie  financière  qui 
lui  permet  d'exécuter  les  grands  travaux  publics 
nécessaires.  Pour  la  facilité  de  l'exposition  nous 
étudierons  le  régime  actuel  de  l'Algérie  d'abord 
au  point  de  vue  général,  nous  envisagerons,  en- 
suite, les  corps  locaux  représentatifs  des  intérêts 
algériens,  tels  que  les  municipalités  algériennes,  les 


—  15  — 

conseils  généraux,  les  délégations  financières,  les 
chambres  d'agriculture. 

La  loi  du  4  février  1919,  à  laquelle  nous  abou- 
tirons en  dernier  lieu,  a  réalisé  un  certain  nom- 
bre de  réformes  :  tout  d'abord  les  indigènes  d' Al- 
gérie peuvent  devenir  français  en  vertu  des  dispo- 
sitions du  Sénatus-Gonsulte  du  14  juillet  1865  et 
de  la  présente  loi.  Les  indigènes  musulmans  al- 
gériens sont  représentés  dans  toutes  les  assem- 
blées délibérantes  de  l'Algérie.  Ils  sont  admis  au 
même  titre  que  les  citoyens  français  et  sous 
les  mêmes  conditions  d'aptitude  aux  fonctions  et 
emplois  publics.  Enfin,  les  indigènes  qui  seront 
inscrits  sur  les  listes  électorales  sont  soustraits  au 
régime  des  l'indigénat,  sous  réserve  de  la  loi  du 
21  février  1903  sur  le  régime  forestier,  et  de  celle 
du  14  juillet  1914  sur  la  mise  en  surveillance  spé- 
ciale. 

Ces  réformes  seront,  plus  tard,  étendues,  mais  il 
convient  de  le  faire  progressivement,  sous  peine 
d'avoir  de  graves  mécomptes.  Par  la  dernière  loi 
de  1919,  la  France  vient  d'accomplir  un  acte  de 
confiance  envers  la  population  indigène  algérienne; 
elle  reste  fidèle  à  isa  mission  de  justice  et  il  faut  es- 
pérer que  les  indigènes  lui  prouveront  leur  atta- 
chement dans  la  période  de  reconstitution  écono- 
mique qui  va  suivre,  comme  ils  le  lui  ont  prouvé 
pendant  la  dernière  guerre. 


CHAPITRE  PREMIER 


Idées  générales.  —  Inconvénients  et  avantages 
de  la  colonisation. 


Le  problème  colonial  a,  depuis  longtemps,  pas- 
sionné les  hommes  d'état,  les  jurisconsultes  et  lies 
économistes.  L'intérêt  de  ce  problème  existe  aussi 
bien  pour  les  nations  qui  ont  des  colonies  comme 
la  France,  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Belgique, 
que  pour  celles  qui  n'en  ont  pas  ou  à  peu  près, 
comme  l'Italie,  l'Espagne,  la  Norvège,  le  Danemark 
et,  plus  tard,  pour  l'Allemagne  et  les  nouveaux 
Etats  balkaniques. 

Ces  pays,  en  effet,  songeront  éternellement  à 
constituer  ou  à  reconstituer  leur  domaine  colonial. 
Et,  d'autre  part,  les  questions  coloniales  ont  un 
retentissement  forcé  sur  la  politique  européenne, 
ainsi  qu'on  en  a  la  preuve  par  les  incidents  colo- 
niaux qui  ont  précédé  le  conflit  qui  vient  de  finir. 

En  effet,  parmi  les  diverses  causes  qui  ont  amené 
l'Allemagne  à  déchaîner  la  guerre,  il  faut  placer 


la  question  coloniale:  la  prolifique  Germanie  étouf- 
fait dans  l'ancien  continent,  il  lui  fallait  des  dé- 
bouchés nouveaux  relevant  directement  de  l'Em- 
pire. Elle  voulait  réaliser  le  rêve  de  Guillaume  II 
dans  son  discours  prononcé  à  Kiel  en  1895  :  «  Notre 
avenir  est  sur  les  eaux.  »  Ayant  été  déçue  en  1911, 
après  l'affaire  d'Agadir,  F  Allemagne  voulait  pren- 
dre par  la  force,  ce  que  la  convention  internatio- 
nale du  4  novembre  1911  ne  lui  avait  pas  donné. 

Pour  tous  ces  motifs,  il  est  fort  intéressant  de  re- 
chercher, dans  le  passé,  qui  a  eu  tort  ou  raison  des 
partisans  ou  des  adversaires  de  la  colonisation.  En 
effet,  l'œuvre  n'aura  pas  le  mêmie  caractère  chez 
le  colonial  convaincu  et  chez  le  colonial  résigné  (1). 
De  tout  temps  et  sous  tous  les  régimes,  la  coloni- 
sation a  rencontré  des  adversaires  et  des  partisans 
résolus.  Henri  IV,  Richelieu,  Golbert  étaient  nette- 
ment favorables,  Sully,  au  contraire,  y  était  opposé. 
L'opinion  publique  ne  s'est  jamais  bien  intéressée 
sous  l'Ancien  Régime  à  la  question  coloniale  :  elle 
était  ou  indifférente  ou  hostile,  et  il  faut  recon- 
naître que  le  résultat  final  ne  fut  pas  encoura- 
geant. 

Les  hostilités  postérieures  au  traité  d'Utrecht 
amenèrent  des  batailles  épiques  entre  les  troupes 
de  Wolf  et  la  vaillante  poignée  de  français,  livrée 


(1)  Mérignhao.  Précis  de  législation  et  économie  coloniales, 
1912,  p.  190. 
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à  elle-même  et  groupée  autour  du  marquis  de  Mont- 
calm  et  du  ehevalier  de  Lévis.  Malgré  la  lutte  héroï- 
que de  Dupleix,  de  Lally-Toldendal  contre  Clive, 
dans  l'Inde,  il  fallut  abandonner  cette  magnifique 
possession.  Le  traité  de  Paris  de  1763  qui  nous  en- 
leva les  colonies  de  l'Inde  et  du  Canada,  la  moitié 
des  Antilles  et  du  Sénégal,  n'émut  pas  l'opinion  pu- 
blique. Voltaire  traitait  dédaigneusement  «  d'ar- 
pents de  neige  »  le  Canada;  aux  doléances  des  colo- 
nies abandonnées  on  avait  répondu  de  Versailles: 
«  Quand  la  maison  brûle  s'occupe-t-on  des  écu- 
ries ?  »  Cet  état  d'esprit  pouvait  s'expliquer  par 
le  discrédit  des  entreprises  coloniales  à  la  suite  de 
la  faillite  de  la  grande  Compagnie  des  Indes,  créée 
en  1719,  qui,  dans  la  chute  du  système  de  Law, 
entraîna  la  majeure  partie  de  l'épargne  française. 
L'opinion  des  hommes  de  la  Révolution  n'a  guère 
différé,  témoin  le  mot  de  Robespierre  :  «  Périssent 
les  colonies  plutôt  que  les  principes.  »  La  Révo- 
lution s'occupa,  cependant,  assez  activement  des 
colonies  pour  y  transplanter  ses  principes.  La 
question  coloniale  n'a  pas  été  une  des  préoccupa- 
tions dominantes  de  l'époque,  car  la  France  avait 
beaucoup  trop  de  soucis  en  Europe  et  ensuite  parce 
que  les  colonies  étaient  profondément  royalistes. 
Sous  l'Empire,  la  question  coloniale  fut  réléguée 
au  second  plan  par  Napoléon  Ier.  Etant  consul,  Bo- 
naparte sfemblait  vouloir  se  tourner  vers  les  expé- 
ditions coloniales  :  la  campagne  d'Egypte  contri- 
bua grandement  à  développer  l'influence  française 


en  Orient.  Le  1er  octobre  1800,  par  le  traité  de  Saint- 
Ildefonse,  l'Espagne  nous  rétrocéda  la  partie  orien- 
tale de  la  Louisiane  qui,  en  1803,  fut  cédée  aux 
Etats-Unis  pour  80  millions  de  francs.. 

Après  l'échec  de  l'expédition  française,  comman- 
dée par  Leclerc,  puis  par  Rochambeau,  envoyée  à 
Saint-Domingue  contre  Toussaint  Louverture,  le 
premier  consul  témoigna  pour  les  colonies  une 
aversion  définitive,  à  raison  des  déboires  qu'elles 
lui  avaient  procurés.  Après  cette  époque,  l'hosti- 
lité s'est  fortement  accentuée  dans  les  écrits  des 
jurisconsultes  et  des  publicistes  J.-B.  Say,  Cobden, 
de  Molinari,  de  Laveleye,  Passy  et  Guyot,  etc..  L'in- 
différence du  public  pour  la  question  coloniale  a 
continué  jusqu'à  la  troisième  République,  malgré 
les  succès  obtenus  en  Algérie,  au  Tonkin  par  le 
gouvernement  de  la  Monarchie  de  Juillet  et  le  se- 
cond Empire.  Le  général  Faid'herbe  fut  le  héros  de 
la  colonisation  impériale  sur  la  côte  occidentale 
d'Afrique.  Le  traité  du  11  août  1863  établit  le  pro- 
tectorat français  au  Cambodge. 

Le  grand  public  ne  s'est  véritablement  intéressé 
à  la  colonisation  que  depuis  la  troisième  Répu- 
blique qui  a  poussé  au  plus  haut  degré  notre 
expansion  coloniale  sur  tous  les  points  du  monde  : 
en  Algérie,  en  Afrique  occidentale  (Sénégal,  Côte 
d'Ivoire,  Dahomey,  Niger),  en  Afrique  Equatoriale 
(Gabon,  Congo),  région  du  Tchad,  en  Tunisie,  au 
Maroc,  à  Madagascar,  en  Indo-Chine  et  en  Océanie. 
Le  protectorat  établi  tout  récemment  au  Maroc, 
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nous  a  permis,  pendant  la  guerre,  de  nous  procurer 
d'importantes  ressources  et  des  troupes  aguerries 
et  endurantes. 

Actuellement,  l'école  colonisatrice  compte  de 
nombreux  partisans  :  MM.  Jules  Ferry,  Leroy- 
Beaulieu,  de  Voguë,  Etienne,  de  Lannessan,  Gide, 
Mérignhac,  Chailley,  Girault,  etc.,  soit  au  Parle- 
ment, soit  dans  la  presse  ou  à  l'Ecole,  qui  font  péné- 
trer dans  le  public  éclairé  et  dans  les  masses,  la 
notion  précise  des  avantages  de  la  colonisation. 

Ces  principes  exposés,  examinons  les  principales 
critiques  formulées  contre  la  colonisation  et  les 
avantages  qui,  suivant  nous,  en  résultent. 

§  1er.  —  Les  inconvénients  de  la  colonisation. 

Les  adversaires  de  la  colonisation  affirment  que 
toute  annexion  est  illégitime,  car  les  peuples  nais- 
sent libres  et  doivent  le  rester  ;  c'est  la  thèse  des 
nationalités  adaptée  aux  colonies.  «  La  conquête, 
dit  avec  raison  M.  Mérignhac,  par  laquelle  se  sont 
formés  la  plupart  des  grands  états  européens,  qui 
était  admise,  autrefois,  comme  un  facteur  légi- 
time et  indiscutable  est,  aujourd'hui,  condamnée 
par  la  plupart  des  publicistes  »  (1).  Selon  Renan  (2) 


(1)  Mérignhac.  Traité  de  droit  public  international,  2e  par- 
tie, 1905,  pp.  330331. 

(2)  Cité  par  Mérignhac,  op.  cit.,  pp.  334-335. 
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la  gloire  de  la  France  est  d'avoir  proclamé  par  la 
Révolution  française  qu'une  nation  existe  pour 
elle-même.  Carnazza  Amari  (1)  part  du  point  de 
vue  que  le  droit  a  pour  but  principal  le  respect  de 
la  personnalité  humaine  et  que  les  nations  sont 
des  personnalités  collectives,  des  formes,  des  spé- 
cifications de  la  personnalité  humaine,  et  donne, 
ainsi,  le  principe  des  nationalités  comme  le  fonde- 
ment du  droit  international. 

Cette  question  de  la  légitimité  de  la  colonisation 
perd  chaque  jour  du  terrain.  Elle  provient  de  l'idée 
que  tous  les  hommes  étant  égaux  entre  eux,  les 
races  doivent  être  égales  entre  elles.  Or  la  doctrine 
est  exagérée  et  sacrifie  l'avenir  et  les  besoins  géné- 
raux de  l'humanité,  dont,  du  reste,  elle  ne  se  pré- 
occupe pas,  car  elle  dit  aux  gouvernements  : 
«  Quand  bien  même,  a-t-on  dit,  vous  retireriez  de 
ces  entreprises,  tous  les  avantages  que  vous  nous 
faites  entrevoir  et  d'autres  encore,  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  coloniser,  car  coloniser  c'est  retirer  leurs 
libertés  à  des  hommes  comme  nous.  »  La  coloni- 
sation, ajoutent  les  adversaires,  a  des  conséquen- 
ces déplorables  pour  les  peuples  colonisés.  A-t-on 
1-e  droit  de  bouleverser  leurs  habitudes  et  leur  con- 
ception de  la  vi£  ?  Et  l'on  parle  de  «  la  civilisation 
à  coups  de  canons  »  ;  on  montre  les  atrocités,  les 
rapines  et  les  violences  commises  par  les  races 


(1)  Cité  piar  Mérignhac,  op.  cit.,  p.  334. 
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supérieures,  sur  les  races  dites  inférieures.  Ceux 
qui  ne  font  pas  disparaître  la  race  l'abrutissent  et 
la  préparent  à  la  mort  prochaine  en  lui  inculquant 
tous  les  vices  de  l'Europe,  notamment  le  fléau  de 
l'alcoolisme  qui  est  devenu  un  article  courant  d'im- 
portation coloniale  (1).  A  cet  égard,  nous  citerons 
un  document  suggestif  qui  dépeint  comment  certai- 
nes races  dites  cultivées  entendent  leurs  rapports 
avec  les  peuples  indigènes.  Il  s'agit  de  la  publication 
du  Comité  de  l'Afrique  française  sur  les  atrocités  et 
violations  du  droit  de  la  guêtre  commises  par  les 
Allemands  en  Afrique.  L'énumération  de  ces  faits 
serait  trop  longue,  qu'il  nous  suffise  de  mentionner 
des  extraits  du  rapport  établi  à  ce  sujet  par  le  Mi- 
nistère des  colonies  (2)  :  «  Il  est  aujourd'hui  cer- 
tain, dit  ce  rapport,  que  les  violences  envers  les 
indigènes  se  rattachaient  sous  le  régime  allemand  à 
tout  un  système  qu'il  a  constamment  pratiqué  et 
que  la  responsabilité  première  en  appartient  à 
l'autorité  supérieure,  à  ses  conceptions,  à  ses  pro- 
cédés, à  ses  prescriptions.  Ces  conceptions  n'ont 
rien  qui  doive  surprendre.  On  y  retrouve,  dans  la 
politique  coloniale  de  l'empire  germanique,  comme 
elle  s'est  manifestée  dans  sa  politique  générale, 
cette  déformation  de  l'âme  allemande,  indifférente 


(1)  Mérignhac.  Citation  du  :  Précis  de  législation  et  éco- 
nomie coloniales,  p.  192. 

(2)  Journal  officiel  du  8  novembre  1918,  pp.  9631  et  s. 
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aux  moyens  parce  qu'elle  se  croit  sûre  de  ses  fins 
et  parce  que  la  voix  de  la  conscience  s'est  endor- 
mie chez  elle  sous  une  conviction  factice  ou  sous 
une  hypocrisie  :  la  supériorité  du  but  à  atteindre... 
Aussi  la  politique  à  l'égard  des  indigènes  de  leurs 
possessions  est-elle  faite  d'une  dureté  implacable. 
L'association  au  pouvoir  et  l'accession  graduelle  à 
l'égalité  politique  qui,  sous  des  formes  diverses, 
dominent  toute  notre  législation  coloniale,  ne  sau- 
raient  être  admises  par  les  Allemands  que  comme 
une  faiblesse.  » 

L'explorateur  Karl  Peters  à  qui  l'Allemagne  doit, 
en  grande  partie,  l'Est  Africain,  ne  se  vante-t-il 
pas  de  n'avoir  jamais  visé  «  qu'à  faire  passer  dans 
les  os  des  noirs  la  peur  des  Allemands....  »  Venus 
tard  dans  le  monde  colonial,  les  Allemands  ont, 
pour  ainsi  dire,  cherché  à  brûler  les  étapes  afin 
d'intensifier  par  tous  les  moyens  possibles,  le  ren- 
dement des  terres  vierges  où  ils  avaient  planté  leur 
drapeau.  Tout  ce  qui  ne  concourait  pas  unique- 
ment à  ce  but,  tout  ce  qui  n'était  qu'affaire  de  sen- 
timent vis-à-vis  de  l'indigène,  était  impitoyable- 
ment écarté.  Les  coloniaux  allemands  proclament, 
volontiers,  que  les  procédés  bienveillants  des 
Français  et  le  libéralisme  des  Aniglais  sont  pure 
hypocrisie.  Nous  avons,  disent-ils,  sur  nos  ennemis, 
l'avantage  de  la  franchise.  Nous,  du  moins,  nous 
reconnaissons  aux  guerres  coloniales,  leur  indénia- 
ble caractère  d'expédition  de  proie.  Le  code  de 
législation  en  vigueur  dans  le  Cameroun  admettait 


envers  les  indigènes,  les  peines  corporelles  et  les 
soumettait,  en  fait,  à  un  travail  forcé  qui  constitue 
un  véritable  état  oie  servitude. 

En  présence  de  tant  de  forfaits,  une  conclusion 
s'impose,  c'est  qu'il  est  impossible  que  des  indigè- 
nes délivrés  d'une  telle  tyrannie,  retombent,  un 
jour,  sous  la  domination  de  leurs  anciens  maîtres 
qui  se  sont  révélés  si  indignes  de  la  civilisation. 

Il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  le  raisonnement  qui 
précède  ei  on  ne  peut  que  déplorer  les  excès  dont 
la  civilisation  a  été  et  est  encore  aujourd'hui  le 
prétexte,  car  ce  que  veulent  les  nations  européen- 
nes, c'est  se  substituer  à  l'indigène,  en  le  refoulant 
dans  des  réserves,  ou  même  en  les  exterminant. 
«  Le  mot  de  la  civilisation,  dit  Girault  (1),  n'est 
qu'un  masque  sous  lequel  les  nations  européennes 
cachent  leurs  ambitions  et  leurs  convoitises.  »  Heu- 
reusement que  tous  les  peuples  colonisateurs  n'en- 
tendent pas  la  colonisation  à  Y  «  allemande  »,  ils 
peuvent  avoir  eu  leurs  écarts  et  leurs  fautes,  mais 
aucun  ne  les  a  poussés  d'une  façon  si  absolue  que 
la  kultur  germanique.  La  doctrine  des  adversaires 
de  la  colonisation,  présentant  seulement  les  mau- 
vais côtés,  rappelle  que  beaucoup  de  peuples  indi- 
gènes ont  été  peu  à  peu  détruits.  En  Amérique  du 
Nord,  par  exemple,  les  Indiens,  qui  étaient  assez 
nombreux  au  début  du  dernier  siècle,  ne  sont  plus, 


(1)  Principes  de  colonisation,  p.  23. 
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actuellement,  que  20  ou  30.000.  Une  des  plus  ter- 
ribles armes  a  été  l'alcool  d'exportation  extrait  du 
bois.  En  Océanie,  les  races  indigènes  sont  en  voie 
de  disparition.  La  race  anglaise  qui  est  colonisa- 
trice par  excellence,  a  été  qualifiée  par  sir  Charles 
Dilke,  de  «  extirpating  race  ».  Ainsi  parlait,  no- 
tamment, M.  Frédéric  Passy,  à  la  Chambre  des 
députés,  lors  de  l'expédition  du  Tonkin  (séance 
du  22  décembre  1885).  Dans  le  même  sens  s'exprime 
M.  Paul  Lapie  qui,  pourtant,  n'est  pas  un  adver- 
saire résolu  de  la  colonisation,  il  critique  vivement 
les  guerres  coloniales  (1). 

Reprenant  la  thèse  de  Karl  Marx,  d'après  la- 
quelle les  entreprises  coloniales  favorisent  l'aug- 
mentation du  capital,  le  parti  socialiste  condamne 
aussi  les  expéditions  coloniales:  la  résolution  adop- 
tée par  le  Comité  général  du  parti  socialiste,  en 
septembre  1900,  à  l'occasion  de  la  guerre  du  Trans- 
waal  contre  «  le  brigandage  capitaliste  »  est  très 
suggestive  à  cet  égard.  En  voici  le  texte  :  «  Le  Co- 
mité général,  considérant  que  les  expéditions  colo- 
niales n'ont  pour  but  que  de  sacrifier  le  sanjg  des 
prolétaires  européens  au  besoin  d'ouvrir  au  loin 
des  débouchés  nouveaux  au  trop  plein  de  la  sur- 
production industrielle  et,  par  là  même,  d'affirmer 
et  de  prolonger  à  l'intérieur  des  pays  d'Europe, 
la  domination  capitaliste  ;  que  le  parti  socialiste  a 


(1)  La  Justice  par  VEtat,  pp.  140-148. 
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le  devoir  de  combattre  le  capitalisme  sous  cette 
forme  comme  sous  toutes  les  autres  ;  que  la  classe 
ouvrière  de  chaque  nation  ne  doit  reconnaître 
d'autre  ennemi  que  la  classe  bourgeoise  interna- 
tionale qui  vit  de  son  exploitation  ;  que  la  lutte  de 
pirates  dirigée  par  le  gouvernement  anglais  contre 
l'indépendance  du  Transwaal  n'a  d'autre  cause 
que  l'appétit  croissant  des  spéculateurs  sur  les 

mines  d'or  ,  et  déclare  que  seule  la  révolution 

sociale,  en  brisant  la  domination  du  capital,  pourra 
mettre  fin  au  crime  des  guerres  coloniales  et  don- 
ner au  monde  un  état  de  paix  durable.  » 

On  voit  combien  ce  texte,  inspiré  des  idées  mar- 
xistes, est  à  la  fois  exagéré  et  inexact,  l'idée  de 
colonisation  est  plus  haute,  plus  généreuse  que 
cet  exposé  haineux  qui,  à  dessein  et  sciemment, 
généralise  de  la  manière  la  plus  fausse.  S'il  arrive 
parfois  que  des  actes  d'atrocité  sont  commis  (cam- 
pagne, en  1905,  de  M.  Rouanet,  dans  YHumanité, 
au  sujet  du  Congo),  de  tels  actes  sont  l'exception 
et  proviennent  plutôt  d'un  défaut  de  surveillance 
efficace  que  d'un  vice  propre  à  la  colonisation.  Les 
adversaires  de  la  colonisation  nient  jusqu'aux  bien- 
faits qu'elle  procure  à  l'ensemble  de  la  nation. 
«  Les  colonies,  dit  M.  P.  Lapie  (1),  n'ont  pas  enri- 
chi beaucoup  de  pauvres,  mais  elles  ont  accru  la 
fortune  de  quelques  riches.  »  D'après  d'autres  éco- 


(1)  Cité  par  Girault.  Principes  de  colonisation,  p.  25. 


nomistes,  la  fondation  des  colonies  ne  serait  qu'un 
moyen  de  faire  passer  une  portion  de  la  richesse 
sociale  des  mains  des  contribuables  dans  celles  des 
négociants  exportateurs  (1). 

Tous  ces  arguments  prêtent  à  de  nombreuses 
critiques.  Comment  nier  les  bienfaits  incalcula- 
bles que  retire  l'Angleterre,  par  exemple,  de  ses 
colonies,  au  point  de  vue  matériel  et  moral.  Com- 
ment oublier  tout  ce  que  ses  colonies  et  les  nôtres 
ont  fait  pour  la  métropole  au  cours  de  cette 
guerre  ?  La  colonisation  se  propose  un  but  plus 
élevé  et  c'est  parce  qu'il  n'est  pas  immédiat  que 
la  masse  n'en  aperçoit  pas  les  bienfaits.  Elle  doit 
être  envisagée  à  un  point  de  vue  bilatéral  :  1°  Par 
rapport  aux  peuples  à  coloniser  ;  2°  Par  rapport 
au  pays  colonisateur.  Les  adversaires  ne  s'occu- 
pent que  de  la  première  partie  du  problème.  Il 
existe  une  véritable  solidarité  entre  les  divers  peu- 
ples et  les  continents,  résultant  de  la  différenciation 
géographique  des  produits  du  sous-sol,  des  cul- 
tures de  toutes  sortes.  «  Si  l'habitant  des  pays 
froids,  a-t-on  dit  avec  raison  (2),  a  droit  au  soleil 
et  aux  produits  des  tropiques,  celui  des  tropiques 
a  droit  aux  bienfaits  de  l'industrie,  du  commerce, 
des  arts,  des  sciences,  de  la  civilisation,  en  un  mot 
des  pays  froids  !  Si,  en  Amérique,  en  Australie,  la 


(1)  En  ce  sens  :  Scialoja,  cité  par  Girault,  op.  cit.,  p.  25. 

(2)  Mérignhac,  op.  cit.,  p.  195. 


—  28  — 

race  antochtone  a  disparu  par  suite  de  cette  loi 
inéluctable  de  la  sélection  naturelle  qui  élimine  les 
races  faibles  au  profit  des  plus  fortes,  par  contre, 
en  Afrique,  en  Asie,  en  Océanie,  la  civilisation  eu- 
ropéenne a  fait  cesser  des  abus  abominables,  tels 
que  l'esclavage,  la  traite,  les  massacres,  les  sacri- 
fices humains  ;  elle  a  mis  fin  aux  superstitions  lo- 
cales, au  fétichisme,  au  cannibalisme.  »  Il  s'agit  de 
savoir  si  les  pays  européens  surpeuplés  doivent 
étouffer  dans  des  territoires  restreints  et  aux  fai- 
bles ressources,  alors  que  des  espaces  immenses 
ne  sont  habités  que  par  quelques  peuplades  igno- 
rantes vivant  d'une  vie  animale,  chassant  et  ne 
récoltant  que  les  fruits  naturels  du  sol. 

Selon  von  Ihering  (1)  «  tout  peuple  n'existe  pas 
seulement  pour  lui-même,  il  existe  aussi  pour 
les  autres  et  tous  les  autres  peuples  ont  le  droit 

d'être  en  relation  avec  lui       Tout  sol  ne  produit 

pas  tout,  tout  peuple  ne  peut  pas  tout.  C'est  par 
une  aide  et  une  expansion  réciproques  que  se 
trouve  balancée  chez  les  peuples  l'imperfection 
de  chacun  d'eux  en  particulier.  La  perfection 
n'éclate  que  dans  l'ensemble,  dans  la  commu- 
nauté... Lorsqu'un  peuple  se  montre  incapable 
d'utiliser  le  sol  que  la  nature  lui  a  départi,  il  doit 
céder  la  place  à  un  autre...  Un  peuple  qui  repousse 


(1)  Esprit  du  droit  romain.  Introduction,  t.  I,  pp.  6  à  8, 
cité  par  Girault,  op.  cit.,  p.  25. 
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l'idée  du  contact  avec  une  civilisation  étrangère, 
c'est-à-dire  à  l'éducation  par  l'histoire  a,  par  le  fait 
même,  perdu  le  droit  d'exister.  Le  monde  a  droit 
à  sa  chute  ».  Sans  vouloir  supprimer  les  peuples  in- 
digènes, les  nations  civilisées  sont  fondées  à  exploi- 
ter les  pays  neufs  et,  en  initiant  peu  à  peu  ces  peu- 
ples enfants,  à  les  faire  participer,  en  retour,  à 
notre  civilisation.  Il  faut  songer  aux  bienfaits  re- 
tirés par  l'Australie  de  la  domination  anglaise  : 
plusieurs  millions  d'anglo-saxons  vivent  dans 
l'abondance,  là  où  plusieurs  milliers  de  sauvages 
végétaient.  C'est  non  seulement  au  point  de  vue 
matériel  que  ces  pays  ont  profité  de  la  civilisation, 
mais  encore  au  point  de  vue  moral.  L'Australie 
est  un  pays  où  les  idées  les  plus  avancées  sont  en 
vogue  :  vote  des  femmes,  fixation  du  salaire  par 
un  arbitrage  obligatoire,  mobilisation  des  terres, 
etc..  De  même  la  colonisation  des  Etats-Unis,  a 
amené  la  création  d'un  puissant  état  bien  plus 
avancé,  mieux  agencé  que  la  plupart  des  pays  eu- 
ropéens. Ç'aurait  été  un  véritable  crime  de  lèse- 
humanité  que  de  laisser  de  tels  espaces  aux  mains 
de  quelques  peuplades  de  chasseurs,  de  pécheurs 
ou  de  pasteurs.  D'ailleurs  n'est-ce  pas  la  loi  de 
sélection  qui  joue,  en  la  matière,  et  Darwin  (1) 
n'a-t-il  pas  prouvé  que  les  espèces  les  moins  bien 
douées  disparaissent  devant  les  mieux  adaptées. 


(1)'  La  descendance  de  l'homme,  p.  47. 
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Sans  doute  il  en  résultera  des  difficultés  transi- 
toires, mais  elles  seront  passagères  et  le  progrès 
définitif  en  résultera. 

Pour  raisonner  de  la  colonisation,  il  faut  envi- 
sajger  l'opération  en  bloc  et  non  en  détail.  C'est  une 
opération  de  longue  haleine  exigeant  des  années 
et  même  des  siècles,  mais  dont  le  résultat  certain 
ne  peut  être  nié.  Toute  l'histoire  de  l'humanité  se 
résume  en  un  grand  mouvement  de  colonisation  : 
les  Phéniciens,  les  Phocéens,  les  Romains,  les  Bar- 
bares ont  tous  travaillé  à  la  constitution  des  grands 
états  modernes.  Les  résultats  des  recensements  en 
Algérie,  au  Soudan,  à  Madagascar,  en  Indo-Chine 
accusent  une  augmentation  notable  de  la  popula- 
tion indigène.  Sous  l'administration  paternelle  et 
bienveillante  des  Hollandais,  la  population,  à  Java, 
a  décuplé,  dans  le  courant  du  dix-neuvième  siècle. 
L'Angleterre,  dans  l'Inde,  est  arrivée  a  atténuer  les 
horreurs  de  la  famine  qui  était  endémique.  La 
France,  en  pacifiant  son  empire  africain,  a  fait 
cesser  les  abus  révoltants  de  la  traite,  de  l'escla- 
vage, du  cannibalisme  qui  décimaient  les  popula- 
tions indigènes.  «  La  politique  coloniale,  dit  avec 
raison  Girault  (1),  ne  doit  pas  être  rendue  respon- 
sable des  fautes  engendrées  par  l'ignorance  même 
des  principes  rationnels  sur  lesquels  elle  repose. 
Les  Européens  savent,  aujourd'hui,  que  non  seu- 


(1)  Principes  de  colonisation,  p.  28. 
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lement  le  devoir  moral,  mais  encore  l'intérêt  leur 
conseille  de  bien  traiter  la  population  indigène. 
Et  il  y  a  une  certaine  injustice  à  continuer  à  jeter 
les  brutalités  d'un  Fernand  Cortez  à  la  face  des 
coloniaux  actuels.  »  Nous  nous  refusons  à  voir  des 
colonisateurs,  vraiment  dignes  de  ce  nom,  dans 
Pizarre,  Cortez  et  autres  conquérants  extermina- 
teurs. La  douceur,  accompagnée  de  la  fermeté, 
fera  beaucoup  plus  que  d'inutiles  violences.  Fina- 
lement, si  une  génération  a  eu  à  se  plaindre  des 
Européens,  celles  qui  suivront  retireront  de  la 
civilisation  beaucoup  plus  de  gains  que  de  pertes. 
Les  adversaires  de  la  colonisation  ajoutent  que, 
pour  procurer  à  un  pays  les  produits  qui  lui  man- 
quent, il  suffirait  de  nouer  des  relations  commer- 
ciales, qui  dispenseraient  des  expéditions  coûteuses 
en  hommes  et  en  argent.  Ils  citent  l'exemple  de  la 
Hollande,  sous  l'Ancien  Régime,  qui  était  l'un  des 
pays  les  plus  prospères.  Le  raisonnement  qui  pré- 
cède n'envisage  qu'un  côté  de  la  thèse,  celui  du 
commerce  extérieur.  Or  la  question  est  beaucoup 
plus  complexe  et,  pour  la  traiter  dans  son  entier, 
il  faut  examiner,  les  divers  phénomènes  économi- 
ques produits  par  la  colonisation,  phénomènes  éco- 
nomiques qui  peuvent  se  grouper,  au  point  de 
vue  de  la  métropole,  en  trois  facteurs  distincts  : 

1°  Un  départ  d'hommes  ;  2°  Un  départ  de  ca- 
pitaux ;  3°  Un  échange  de  produits  entre  la  métro- 
pole et  la  colonie. 

Il  faut  ajouter,  en  regard,  que  les  phénomènes 
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économiques  relatifs  au  pays  à  coloniser  sont  les 
suivants  :  1°  Une  action  sur  les  choses  ayant  pour 
but  de  mettre  en  valeur  les  richesses  jusqu'ici  inex- 
ploitées ;  2°  Une  action  sur  les  hommes  ayant  pour 
résultat  d'élever  les  indigènes  à  notre  degré  de  ci- 
vilisation, d'abolir  des  usages  et  des  coutumes  bar- 
bares. Nous  avons  déjà  examiné  les  phénomènes 
produits  vis-à-vis  du  pays  à  coloniser.  Il  faut  arri- 
ver, maintenant,  à  ceux  qui  concernent  la  métro- 
pole. 

I.  —  Départ  d'hommes.  —  Suivant  J.-B.  Say  (1) 
le  départ  de  cent  mille  émigrants  équivaudrait, 
pour  la  mère-patrie,  à  la  perte  d'une  armée  de 
cent  mille  hommes  avec  armes  et  bagages.  Sous 
l'Ancien  Régime,  on  faisait  des  règlements  pour 
empêcher  l'émigration.  Actuellement,  le  principe 
de  la  liberté  humaine  étant  admis,  on  ne  peut  em- 
pêcher l'individu  d'aller  et  de  venir  où  il  juge  à 
propos.  Il  vaut  donc  mieux  que  l'exode  soit  encou- 
ragée vers  les  colonies,  que  vers  des  pays  étrangers 
où  les  émigrants  seront  noyés  dans  l'élénxent  étran- 
iger.  Malgré  toutes  nos  sympathies  pour  le  Canada, 
il  vaut  mieux  que  l'émigration  soit  dirigée  sur  nos 
possessions  d'Algérie. 

II.  —  Départ  de  capitaux.  —  L'émigration  des 


(1)  Cité  piar  Mériginhac,  op.  cit.,  p.  196. 
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capitaux  n'est  pas  liée  à  celle  des  personnes  ;  ils 
peuvent  émigrer  sans  que  leurs  propriétaires  aban- 
donnent leurs  occupations.  S'il  y  a  eu  des  mesures 
prohibitives  dans  un  pays  contre  l'émigration  hu- 
maine, les  capitaux  ont  toujours  été  les  bienvenus. 
Du  reste,  les  capitaux,  même  placés  à  l'étranger, 
restent  toujours  la  propriété  des  capitalistes  na- 
tionaux. Les  adversaires  de  la  colonisation  objec- 
tent que  l'émigration  des  capitaux  appauvrit  le 
pays  et  est  contraire  à  la  baisse  du  taux  de  l'inté- 
rêt et  des  profits,  ainsi  qu'au  relèvement  des  sa- 
laires. Selon  Girault  (1)  et  Leroy-Beaulieu  (2),  au 
contraire,  l'émigration  des  capitaux  est  un  bien, 
car  elle  augmente  les  revenus  quand  elle  est  diri- 
gée vers  des  pays  plus  productifs  que  la  métropole; 
ainsi  les  moyens  de  consommation  des  nationaux 
étant  accrus,  il  en  résulte  de  nouveaux  débouchés 
industriels.  Les  contrées  anciennes,  considérées 
chacune  en  bloc,  deviennent  ainsi  des  rentières 
auxquelles  le  reste  du  monde  sert  une  rente  crois- 
sante. 

Pour  un  pays  qui,  comme  la  France,  exporte 
peu,  cela  aide  à  solder  l'excédent  des  importations 
sur  les  exportations,  et  à  stabiliser,  le  chanjge.  L'ex- 
portation des  capitaux  est  d'un  puissant  secours 


(1)  Op.  cit.,  p.  35. 

(2)  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes,  pp.  529 
et  s.,  p.  534. 
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quand  elle  n'absorbe  point  toute  l'épargne  annuelle 
d'un  vieux  pays.  Dans  les  circonstances  critiques, 
ces  rentes,  qu'une  vieille  contrée  s'est  ainsi  cons- 
tituées au  dehors,  lui  sont  souvent  très  utiles  :  ce 
sont  des  ressources  intactes,  des  moyens  de  paie- 
ment et  de  liquidation.  C'est  un  remède  à  l'avalis- 
sement  du  taux  de  l'intérêt  résultant  de  la  trop 
grande  abondance  des  capitaux. 

Examinons  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  ces  pro- 
positions. Tout  d'abord  il  n'est  pas  possible,  léga- 
lement, de  retenir  les  capitaux  à  l'intérieur  d'un 
pays  et,  d'ailleurs,  une  loi  prohibant  le  placement 
des  capitaux  à  l'étranger,  serait  très  fréquemment 
violée.  La  question  qui  se  pose  alors  est  la  sui- 
vante :  vaut-il  mieux  que  les  capitaux  qui  émi- 
grent  soient  placés  à  l'étranger,  où  qu'ils  servent  à 
féconder  nos  colonies  ?  Si,  en  1871,  le  paiement  de 
notre  indemnité  de  guerre  a  été  facilité  par  l'exis- 
tence de  capitaux  français  placés  à  l'étranger,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  ces  placements  amènent 
souvent  des  déboires.  Leroy-Beaulieu  (1)  évalue  à 
100  millions  en  revenu  et  à  deux  milliards  en  ca- 
pital, les  pertes  subies  de  1881  à  1891,  par  les  capi- 
talistes français,  du  fait  des  gouvernements  étran- 
gers. Faut-il  rappeler  aussi  la  banqueroute  des 
fonds  russes  sous  le  régime  bolcheviste,  et  la  sus- 
pension des  paiements  des  fonds  ottomans,  buljga- 


(1)  Cité  piar  Girault,  op.  cit.,  p.  36. 
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res,  autrichiens,  pendant  la  dernière  guerre,  qui 
ont  ruiné  une  partie  de  l'épargne  française  ?  Les 
fonds  français  auraient  certainement  été  plus  en 
sûreté  dans  une  de  nos  colonies  que  dans  de  tels 
pays,  de  même  qu'au  Vénézuela,  sous  le  régime 
du  président  Castro.  Sans  les  capitaux,  il  n'est  pas 
possible  d'exécuter  les  grands  travaux  publics  : 
routes,  canaux,  ponts,  voies  ferrées,  ports,  qui  per- 
mettent d'exploiter  les  richesses  de  nos  colonies, 
de  les  civiliser  et  de  les  faire  bénéficier  de  nos  pro- 
grès de  toutes  sortes. 

III.  —  Echange  de  produits  entre  la  colonie  et  la 
métropole.  —  On  a  dit  :  «  le  commerce  suit  le  dra- 
peau. »  La  grande  utilité  des  colonies  est  d'offrir 
un  débouché  assuré  aux  produits  de  la  métropole. 
Cette  considération  n'est  pas  à  dédaigner  à  l'épo- 
que actuelle  où  tous  les  pays  se  lancent  de  plus  en 
plus  dans  l'industrie  et  le  commerce.  «  Les  rela- 
tions d'affaires,  pense  avec  raison  M.  Girault  (1), 
surtout  en  présence  des  tendances  protectionistes 
qui  dominent,  à  l'heure  actuelle,  sont  plus  sûres 
avec  une  colonie  qu'avec  un  pays  étranger,  et  toutes 
choses  égales,  d'ailleurs,  elles  sont  proportionnel- 
lement plus  considérables.  »  La  colonie  sera  ainsi 
aidée  par  la  mère-patrie  jusqu'au  jour  où  elle 
pourra  se  suffire  ;  les  besoins  coloniaux  sont  fai- 


(1)  Op.  cit.,  p.  37. 
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bles  au  début,  mais  peu  à  peu  la  possession  exoti- 
que devient  la  principale  cliente  de  la  métropole. 
Cette  fidélité  subsiste  même  malgré  la  séparation, 
car  «  le  sang  est  plus  épais  que  l'eau  »,  suivant 
les  Anglo-Américains. 

«  Or,  qu'achètent  des  colonies  européennes,  dit 
J.-B.  Say  (1),  principalement  des  produits  d'Eu- 
rope, parce  que  ce  sont  ceux  qu'elles  peuvent  éta- 
blir avec  le  moins  d'avantage.  A  qui  adressent- 
elles  leurs  demandes  de  préférence  ?  C'est  à  leur 
mère-patrie,  quand  cette  mère  n'est  pas  une  ma- 
râtre ;  à  leur  mère-patrie,  avec  qui  elles  ont  néces- 
sairement conservé  une  grande  conformité  de 
mœurs,  de  religion,  de  langage  ;  à  leur  mère-patrie 
qui  leur  envoie  le  superflu  de  sa  population  et  avec 
qui,  par  conséquent,  s'entretiennent  constamment 
des  relations  personnelles  de  parenté,  d'amitié  et 
d'intérêts  pécuniaires.  »  Une  des  pensées  favorites 
des  publicistes  anglais  était  de  constituer  une  sorte 
d'entente  douanière  entre  l'Angleterre  et  son  em- 
pire colonial  à  l'intérieur  de  laquelle  régnerait  le 
libre  échange  et  à  l'extérieur  le  protectionisme  à 
l'égard  des  autres  pays.  L'Amérique  latine  com- 
merce avec  l'Espaigne,  le  Cap  avec  la  Hollande.  Les 
habitudes  de  race  sont  plus  difficiles  à  rompre 
qu'on  ne  pense.  La  ville  de  Bristol  (2)  qui,  en  1779, 


(1)  Cours  complet  d'économie  politique  pratique,  2e  édition, 
1840,  t.  I,  4e  partie,  chapitre  XXIII,  pp.  636-637. 

(2)  Cit.  supra,  p..  637. 
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avait  cru  que  l'indépendance  des  colonies  améri- 
caines la  ruinerait,  demandait,  peu  après,  l'agran- 
dissement de  son  port,  le  trafic  ayant  augmenté. 

On  a  prétendu  que  les  commerçants  anglais  ou 
allemands  évinceraient  les  commerçants  français 
même  dans  leurs  propres  colonies.  Il  suffit  de  con- 
sulter les  statistiques  pour  réfuter  cette  proposi- 
tion. En  1909,  le  commerce  de  l'Algérie  s'élevait  à 
780.124.000  francs  (1)  en  augmentation  de  12  mil- 
lions sur  1908.  Le  15  mai  1911,  M.  Lutaud,  gou- 
verneur général,  exposait  aux  délégations  finan- 
cières, que  le  premier  trimestre  1911  accusait 
245.467.000  francs  d'affaires  contre  170.103.000 
pour  la  période  correspondante  de  1910.  L'Algérie 
est  notre  meilleure  cliente  après  l'Angleterre,  la 
Belgique,  l' Allemagne.  En  Indo-Chine,  les  échan- 
ges avec  la  France  se  sont  élevés,  en  1909,  à 
157.822.805  francs.  D'après  de  tels  exemples,  on 
voit  que  la  situation  n'est  pas  mauvaise  et  que 
parfaitement  fausse  est  la  boutade  de  Bernardin 
de  Saint-Pierre,  suivant  laquelle  «  L'Ile  de  France 
fait  venir  sa  vaisselle  de  Chine,  son  linge  et  ses 
effets  de  l'Inde,  ses  esclaves  et  ses  bestiaux  de  Ma- 
dagascar, une  partie  de  ses  vivres  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance,  son  argent  de  Cadix,  et....  son  adminis- 
tration de  France  ».  Croit-on  que  si  l'Algérie  était 


(1)  Mérignhac,  op.  cit.,  p.  100. 
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italienne  ou  espagnole  et  l'Indo-Chine  anglaise,  al- 
lemande ou  japonaise,  nous  pourrions  atteindre  les 
chiffres  d'exportation  et  d'importation  indigène  ci- 
dessus  ? 

En  plus  des  avantages  économiques  de  la  colo- 
nisation, il  faut  tenir  également  compte  des  avan- 
tages politiques  et  sociaux.  Dans  tous  les  pays 
existe  l'élément  militaire  dont  la  guerre  est  la  rai- 
son d'être.  Or  les  expéditions  coloniales  sont  une 
véritable  soupape  de  sûreté  pour  les  désirs  guer- 
riers. Entre  deux  maux  il  faut  choisir  le  moindre  : 
les  expéditions  coloniales  sont,  de  toutes  façons, 
moins  meurtrières,  moins  coûteuses  qu'une  guerre 
européenne.  La  colonisation,  si  elle  a  son  côté 
guerrier,  est  aussi  un  instrument  de  paix  inté- 
rieure. Les  esprits  aventureux  ont,  dans  les  colo- 
nies, un  débouché  précieux,  où  ils  peuvent  rendre 
de  réels  services,  alors  que  dans  la  métropole, 
où  les  mœurs  sont  plus  sévères  et  les  règleemnts 
plus  rigoureux,  ils  auraient  constitué  un  élément 
dangereux.  L'abbé  Prévôt,  dans  son  Histoire  de 
Manon  Lescaut,  nous  dépeint  comment  les  filles 
de  joie,  tirées  de  l'hôpital,  étaient  embarquées  par 
force  au  Havre  de  Grâce,  par  l'ordre  du  lieutenant 
de  police,  pour  servir  de  compagnes  aux  Français 
de  la  Nouvelle-Orléans.  Il  faut,  selon  M.  deTalley- 
rand,  «  créer  des  colonies  nouvelles  pour  l'avenir 
de  la  richesse  nationale  et  de  la  tranquillité  publi- 
que, en  attachant  à  ces  entreprises  tant  d'hommes 
agités  qui  ont  besoin  d'action,  tant  d'hommes  ma- 
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lheureux  qui  ont  besoin  d'espérance  »  (1).  Les  ré- 
solutions du  congrès  socialiste  international  d'Ams- 
terdam (août  1904),  à  la  suite  du  rapport  de  M.  Van 
Kol  déclaraient  «  que  les  colonies  sont  nécessaires 
aux  prolétaires  aussi  bien  qu'aux  capitalistes  ». 
Ce  n'est  pas  pourtant  qu'il  faille,  comme  autrefois, 
faire  de  la  colonie,  le  déversoir  des  dangers  métro- 
politains. Et,  grâce  à  Dieu,  on  voit  bien  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi,  quand  on  envisage  l'œuvre  accom- 
plie par  nos  grands  coloniaux  :  les  de  Brazza,  les 
Galiéni,  les  Faidherbe,  les  Marchand,  les  Lyautey, 
les  Mangin.  En  lisant  à  Travers  V Afrique,  du  co- 
lonel Baratter,  on  voit  se  dérouler  des  actes  d'hé- 
roïsme et  d'abnégation  admirables  qui  démontrent 
l'effort  quotidien  qu'il  a  fallu  accomplir  pour 
étendre  l'influence  de  la  France  dans  le  continent 
africain.  Bien  loin  d'être  une  entreprise  d'insubor- 
donnés et  de  hors  la  loi,  les  colonies  sont  une  école 
d'héroïsme,  où  les  esprits  se  trempent  et  où  les 
initiatives  s'épanouissent.  Selon  M.  de  Voguë,  ce 
sont  des  «  pépinières  d'hommes  ».  Là  se  forment 
les  cadres  de  notre  défense  nationale,  la  guerre 
mondiale  nous  en  a  donné  de  nombreux  exemples. 
En  puisant  des  forces  neuves  à  ces  vastes  réser- 
voirs, nous  avons  compensé  la  faiblesse  de  notre 
taux  de  natalité. 


(1)  Essai  sur  les  avantages  à  retirer  des  colonies  nouvelles, 
cité  piar  Girault,  Principes  de  colonisation,  p.  42. 


§2.  —  Les  avantages  de  la  colonisation. 


Adam  Smith  (1)  condense  ces  avantages  en  deux 
catégories  :  1°  Les  avantages  généraux  ;  2°  Les 
avantages  particuliers.  «  Les  avantages  généraux 
que  l'Europe,  considérée  comme  un  seul  grand 
pays,  a  retirés  de  la  découverte  de  l'Amérique  et 
de  sa  formation  en  colonies,  consistent  dans  une 
augmentation  de  jouissance  et  dans  un  accroisse- 
ment d'industrie.  »  Les  denrées  coloniales  «  les  épi- 
ces  »  jusque-là  accessibles  aux  classes  riches  seu- 
les, vont  devenir  les  objets  de  consommation  cou- 
rante, il  en  résultera  une  amélioration  du  bien- 
être,  pour  un  plus  grand  nombre.  Les  produits 
s'échangeant  contre  les  produits,  l'abondance  des 
denrées  exotiques  a  contribué  à  augmenter  la  pro- 
duction industrielle,  et  ainsi  tous  les  pays  ont  reçu 
une  impulsion  féconde  ;  de  nouvelles  industries  se 
sont  créées,  les  anciennes  se  sont  perfectionnées. 
Les  denrées  exotiques  transportées  dans  un  pays, 
créent  un  nouveau  marché  ;  les  produits  de  ce 
pays  augmentent  de  valeur,  il  en  résulte  une  exci- 
tation de  la  production.  C'est,  de  plus,  pour  les 
vieilles  nations  européennes,  l'ouverture  d'un  mar- 
ché grandissant  et  où  la  demande  des  produits  ma- 
nufacturés s'intensifie. 


(1)  Richesses  des  Nations,  livre  IV,  chap.  VII,  p.  211. 
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Les  avantages  particuliers  que  le  pays  retire  des 
colonies  sont  de  deux  espèces  :  a)  Les  avantages 
généraux  que  tout  état  retire  des  provinces  qui  lui 
sont  soumises  ;  b)  Les  avantages  spéciaux  de  ces 
provinces. 

a)  Les  avantages  généraux  résident  dans  la  force 
militaire  que  les  colonies  fournissent  pour  la  dé- 
fense de  la  métropole  et  dans  le  revenu  qu'elles 
procurent  pour  l'entretien  de  leur  gouvernement 
civil.  Les  colonies  du  Portugal  et  d'Espagne  ont 
apporté,  par  leur  revenu,  à  la  défense  de  leur  mère- 
patrie,  une  aide  des  plus  appréciables. 

b)  Les  avantages  spéciaux  consistent  dans  le 
commerce  exclusif  des  marchandises  qui  ne  peu- 
vent être  envoyées  à  aucun  autre  pays  qu'à  la 
métropole.  Ces  produits  y  seront  meilleur  marché 
que  partout  ailleurs,  ils  contribueront  à  augmenter 
la  masse  des  jouissances  et  à  développer  l'indus- 
trie métropolitaine.  L'industrie  est  encore  encou- 
ragée par  l'afflux  des  matières  premières  à  bon 
marché  ;  le  coton  de  l'Amérique,  de  l'Egypte,  la 
laine  de  Buenos-Ayres  ou  d'Australie,  ont  abaissé 
de  beaucoup  le  prix  de  revient  d'objets  très  utiles 
à  toutes  les  classes  de  la  population.  Ce  bon  marché 
des  matières  premières  a  produit  un  effet  analo- 
gue à  celui  de  l'invention  des  machines  et  l'on  ne 
rencontre,  dans  l'histoire  du  monde,  aucun  fait  qui 
ait  eu  une  influence  aussi  bienfaisante  sur  l'indus- 
trie que  la  découverte  et  la  colonisation  des  deux 
Indes. 


De  cette  analyse  des  caractères  de  la  colonisa- 
tion doivent  se  dégager  les  éléments  dont  la  réu- 
nion mettra  pleinement  en  lumière  son  caractère 
et  ses  effets.  Selon  Reinsch  (1)  «  la  colonie  est  la 
possession  extérieure  d'un  état,  dont  l'administra- 
tion a  lieu  sous  un  système  différent,  mais  subor- 
donné au  gouvernement  du  territoire  national  ». 
Cette  définition  n'envisage  que  les  buts  de  la  colo- 
nisation, elle  n'indique  que  le  but  politique.  Il  est 
à  remarquer,  en  effet,  que  les  auteurs  américains 
attachent  une  grande  importance  à  la  subordina- 
tion de  la  colonie  à  la  métropole,  c'est,  pour  eux, 
la  caractéristique  principale.  Cependant,  il  convient 
de  considérer  non  point  un  côté  unique  et  particu- 
lier, mais  de  s'élever  à  la  vue  d'ensemble.  Or,  selon 
la  plupart  des  auteurs  français  :  Girault,  Leroy- 
Beaulieu,  Mérignhac,  Fallot,  de  Lannessan,  etc., 
la  colonisation  est  l'acte  qui  produit  les  deux  ré- 
sultats suivants  : 

1°  Exploiter  et  mettre  en  valeur  les  ressources 
de  toutes  sortes  du  pays  considéré  ;  2°  faire  par- 
ticiper les  indigènes  aux  bienfaits  de  la  civilisation 
au  point  de  vue  matériel  et  moral.  On  aboutit  donc 
à  la  définition  suivante,  qui  met  pleinement  en  lu- 
mière les  avantages  de  la  colonisation  :  Coloniser, 
en  somme,  c'est  exercer  une  action  sur  un  pays  de 
civilisation  inférieure,  en  vue  de  la  mise  en  valeur 


(1)  Colonial  government,  p.  16. 


de  ses  ressources  naturelles  et  également  d'amé- 
liorer au  point  de  vue  moral  et  matériel,  la  con- 
dition des  indigènes,  tout  en  procurant  une  béné- 
fice appréciable  à  la  métropole. 


CHAPITRE  II 


Le  développement  historique  de  la  colonisation 
chez  les  divers  peuples.  —  Les  compagnies  de 
colonisation  de  l'ancien  régime. 


Les  individus  qui  s'expatrient  pour  fonder  une 
colonie,  obéissent  à  divers  mobiles.  On  peut  les 
classer  selon  que  le  départ  a  lieu  avec  esprit  de 
retour  ou  selon  qu'il  est  définitif.  Quand  le  départ 
est  momentané,  c'est  le  goût  des  voyages,  des  aven- 
tures, un  besoin  d'action  qui  ne  peut  se  réaliser 
dans  les  vieilles  nations  aux  règlements  rigides  : 
les  aventuriers  espagnols,  à  la  fin  des  guerres  con- 
tre les  Maures,  dédaignant  le  travail,  s'élancèrent 
à  la  conquête  du  fabuleux  métal  :  «  Que  Cipango 
mûrit  dans  ses  mines  lointaines.  » 

Ge  sont  les  Espagnols,  les  Portugais  qui  décou- 
vrirent les  premiers  l'Amérique,  les  autres  la  route 
des  Indes  par  le  Cap  de  Bonne-Espérance.  Les  or- 
dres religieux  s'infiltrèrent  partout  au  Canada,  en 
Afrique,  en  Extrême-Orient  pour  faire  de  nouveaux 
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adeptes  :  ainsi  le  récollet  Hennepin  remontait  le 
cours  du  Mississipi,  le  jésuite  Marquette  descendait 
la  rivière  Wisconsin,  les  jésuites  Albanel  et  Saint- 
Simon  découvraient  la  baie  d'Hudson  (1671-1672). 
Puis  viennent  les  grands  explorateurs  laïques, 
parmi  lesquels  on  peut  détacher  Champlain,  Jac- 
ques Cartier,  Cavelier  de  la  Salle,  dont  les  succes- 
seurs ont  été,  de  nos  jours,  les  explorateurs  héroï- 
ques du  continent  africain.  Flatters,  de  Brazza, 
Marchand,  Foureau-Lamy,  Menier,  etc..  Le  mou- 
vement migrateur  qui  entraîne  les  particuliers 
d'une  nation  vers  les  pays  d'outre-mer,  peut  être 
dû  à  des  causes  diverses  qui  sont,  le  plus  généra- 
lement, la  recherche  des  richesses  et  de  situations 
meilleures  que  celles  de  la  mère-patrie.  Toutefois 
ce  mouvement  est,  quelquefois,  dû  à  un  cas  fortuit. 
Par  exemple,  c'est  une  crise  économique  qui  pro- 
voqua l'exode  des  Anglais  vers  l' Amérique  sous  le 
règne  d'Elisabeth,  en  raison  de  la  substitution  du 
pâturage  au  labourage.  L'industrie  ne  s'étant  pas 
encore  bien  développée,  beaucoup  de  personnes 
sans  trayait  se  tournèrent  vers  la  colonisation.  Ce 
furent  les  persécutions  religieuses  qui  suggérèrent 
à  l'amiral  Gaspard  de  Coligny  le  projet  de  faire 
émigrer  en  masse  les  protestants  et  de  fonder,  en 
Amérique,  une  France  protestante.  En  1555  fut  en- 
voyée une  colonie  de  protestants  au  Brésil,  pour 
y  rejoindre  une  expédition  commandée  par  le  ca- 
tholique de  Villegagnon  ;  les  Portugais  firent 
échouer  ce  plan.  Les  tentatives  faites  en  1562,  en 
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Floride,  avec  Jean  Ribaud,  .et  en  1564  dans  la  Ca- 
roline, avec  Laudonnière,  échouèrent  aussi.  Il  est 
regrettable  que  ces  tentatives  n'aient  pas  abouti, 
car  elles  auraient  utilisé  les  grandes  énergies  qui, 
en  France,  se  sont  annihilées  au  cours  des  guerres 
de  religion. 

On  voit  que  dans  le  passé  c'est  surtout  l'initiative 
des  particuliers  qui  est  l'origine  des  entreprises  co- 
loniales. Le  rôle  de  l'Etat  qui  consiste  à  faire  re- 
connaître son  autorité  et  à  accélérer  le  dévelop- 
pement de  l*entreprise  en  lui  imprimant  une 
direction  conforme  à  sa  politique,  n'intervient 
qu'après  coup,  pour  sanctionner  un  fait  existant. 
Il  y  eut  même  des  accords  visant  l'action  des  parti- 
culiers ;  ainsi,  dans  un  article  secret  du  traité  de 
Vervins  de  1598,  Henri  IV  et  le  roi  d'Espagne  stipu- 
lèrent qu'au  delà  d'une  li|gne  allant  du  nord  au  sud 
en  passant  par  l'île  de  Fer  et  qui  fut  dite  «  ligne 
des  amitiés  »  les  particuliers  français  agiraient  à 
leurs  risques  et  périls. 

Mais  cette  action  des  particuliers  ne  resta  point 
isolée  et  il  se  fonda  bientôt  de  puissantes  associa- 
tions en  vue  des  expéditions  coloniales,  qui  devin- 
rent la  clé  de  voûte  de  la  colonisation  sous  l'Ancien 
Régime.  L'aide  fournie  par  le  gouvernement  était 
des  plus  faibles.  «  Les  hasards  de  toutes  ces  entre- 
prises, dit  A.  Smith  (1),  étaient  aux  risques  et  aux 


(1)  Op  cit.,  livre  IV,  chap.  VII,  p..  210. 
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frais  personnels  de  ces  aventuriers  ;  le  gouver- 
nement ne  contribua,  pour  ainsi  dire,  à  aucune  des 
dépenses.  Celui  d'Angleterre  n'a  pas  fait  plus  de 
frais  pour  la  création  des  établissements  qui  for- 
ment, aujourd'hui,  quelques-unes  de  ses  plus  im- 
portantes colonies  de  l'Amérique  Septentrionale.  » 
Le  seul  service  dont  les  colonies  sont  redevables  à 
la  métropole  consiste  à  avoir  façonné  les  hommes 
qui  ont  été  capables  de  mener  à  bonne  fin  de  si 
grandes  choses.  Les  dangers  de  la  navigation  aux 
quinzième  et  seizième  siècles,  la  longueur  des 
voyages  et  l'absence  presque  complète  de  cartes, 
ne  permettaient  pas  aux  isolés  de  se  lancer  dans 
les  expéditions  coloniales.  Si,  de  nos  jours,  on  peut 
se  fier  à  l'industrie  privée  pour  le  commerce  loin- 
tain, il  n'en  était  pas  de  même  autrefois,  car  il 
n'y  avait  pas  de  puissantes  entreprises  commer- 
ciales, disposant  de  capitaux  énormes,  comme  la 
plupart  des  jgrandes  maisons  d'exportation  de  Li- 
verpool,  Hambourg,  Le  Havre.  «  Il  n'y  avait  pas 
de  division  du  travail,  dit  Leroy-Beaulieu  (1),  ou, 
du  moins,  cette  division  n'existait  dans  le  com- 
merce qu'à  l'état  embryonnaire.  Le  commerce  de 
commission  et  de  courtage  était  presque  inconnu  : 
celui  qui  exportait  des  marchandises  pour  les  In- 
des, devait  veiller  lui-même  à  leur  débit  et  faire 


(1)  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes,  2e  édition, 
p.  68. 
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lui-même,  aux  Indes,  son  approvisionnement  pour 
l'Europe.  »  Un  seul  négociant  aurait  difficilement 
pu  mener  à  bien  une  pareille  tâche.  Sans  doute,  on 
peut  citer  des  exemples  d'initiative  personnelle:  ; 
selon  Jules  Duval  (1)  «  des  marins  dieppois  armè- 
rent, en  1364,  deux  navires  de  100  tonneaux  cha- 
cun, qui  firent  voile  vers  les  Canaries,  déjà  décou- 
vertes, arrivèrent  à  Noël  au  cap  Vert,  mouillèrent 
dans  une  baie  qu'ils  appelèrent  baie  de  France, 
parcoururent  la  côte  de  Sierra-Leone,  s'arrêtèrent 
dans  un  lieu  qu'ils  nommèrent  petit  Dieppe  (plus 
tard  Rio  Sestro),  échangèrent  avec  les  naturels, 
contre  leurs  propres  marchandises,  de  l'or,  de 
l'ivoire,  du  poivre,  dont  ils  tirèrent  de  grands  pro- 
fits à  leur  retour  en  Normandie.  »  D'autre  part, 
sous  le  règne  de  Charles  V,  les  relations  entre  Ja 
Normandie  et  la  côte  d'Afrique,  furent  fréquente*. 
Mais  il  ne  faut  pas  voir  là  un  essai  de  colonisation. 
La  tentative  des  marins  Diéppois  n'a  été  que  mo- 
mentanée et  son  but  principal  était  le  commerce. 
Or  nous  avons  vu  que  coloniser  implique  une  dou- 
ble action  :  mettre  le  pays  découvert  en  valeur  et, 
de  plus,  exercer  une  action  civilisatrice  sur  les  indi- 
gènes. Le  Petit  Dieppe,  la  Mine,  Fautin,  Sabou, 
Cormentin  et  autres  entreprises  de  lucre  étaient 
simplement  des  escales  pour  le  troc,  des  lieux  de 


(1)  Les  colonies  et  la  politique  coloniale  'de  la  France,  cité 
par  Leroy- Beaulieu,  op.   cit.,   pp.   140  et  s. 
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relâche,  de  trafic  et  non  des  colonies.  Dès  1410,  ces 
établissements  sont  abandonnés  jusqu'en  1488.  Les 
pêcheurs  français  partaient  de  Normandie,  de  Bre- 
tagne, de  Gascogne,  tantôt  à  la  poursuite  de  la 
baleine,  tantôt  à  la  recherche  des  bancs  de  morue, 
et  allaient  vers  Terre-Neuve,  le  cap  Breton.  En 
1503,  parti  de  Honfleur,  Binot  Paulnier  de  Gonne- 
ville  doublait  le  cap  des  Tempêtes  (Bonne-Espé- 
rance) et  était  jeté  par  la  tempête  en  Australie. 
Mais  ces  entreprises  plutôt  commerciales,  conçues 
sans  plan  bien  arrêté,  ne  constituent  pas  des  entre- 
prises coloniales  au  sens  véritable  du  mot. 

Les  divers  peuples  Espagnols,  Portugais,  Hollan- 
dais, Français  et  Anjglais  entraient  en  lutte  pour 
le  trafic  des  denrées  exotiques  ;  jaloux  les  uns  des 
autres,  ils  cherchaient  à  se  cacher  les  routes.  Pour 
éviter  les  attaques  des  peuples  rivaux,  des  navires 
de  guerre  escortaient  les  navires  de  commerce.  De 
cette  entente  entre  armateurs  et  marchands,  véri- 
tables associations  de  fait,  naquirent  les  Compa- 
gnies de  colonisation.  Ce  procédé  permit  de  grou- 
per des  efforts  et  d'associer  des  ressources  dont 
réparpillement  aurait  pu  être  nuisible  ou,  tout  au 
moins,  inefficace.  Il  convient  donc  d'étudier  les 
compagnies  de  colonisation  en  général,  car,  nées 
de  l'initiative  privée  et  ensuite  sanctionnées  par 
l'autorité  royale,  elles  ont  constitué  les  bases  d'une 
politique  coloniale  qui  a  donné  de  brillants  résul- 
tats. Ce  procédé  fut  aussi  bien  à  usage  des  indi- 
vidus que  des  gouvernements  ;  souvent  il  y  eut 
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collaboration  des  deux.  Par  l'étude  des  compagnies 
de  colonisation  qui,  sous  l'Ancien  Régime,  étaient 
employées  dans  tous  les  pays,  nous  verrons  quelles 
étaient  leurs  conceptions  de  l'entreprise  coloniale. 
Selon  M.  Girault  (1)  «  il  ne  faut  pas  opposer  à 
la  colonisation  par  l'initiative  privée  et  â  la  colo- 
nisation gouvernementale,  la  colonisation  par  des 
compagnies  privilégiées  ».  Ces  sociétés  ne  sont 
qu'un  procédé  de  colonisation,  procédé  qu'il  ne 
faut  pas  absolument  condamner,  car,  en  France, 
l'Ancien  Régime,  «  sans  obérer  le  trésor  public, 
sans  dépenser  trop  de  vies  humaines,  avait  fondé 
un  empire  colonial  aussi  considérable  que  celui 
reconstitué  de  nos  jours  par  tant  de  sacrifices, 
d'hommes  et  d'argent  »  (2). 

Les  compagnies  de  colonisation  sont  nées  des 
nécessités  de  l'époque.  Les  navires  allaient,  en  gé- 
néral, s'approvisionner  dans  les  mêmes  régions  ; 
les  denrées  n'étant  pas  inépuisables,  les  marchands 
risquaient  de  n'avoir  pas  le  fret  de  retour.  Ceux  qui 
allaient  seuls  sur  les  mers  étaient  d'audacieux  cor- 
saires, qui  risquaient  leur  vie  et  leur  navire  dans 
la  conquête  des  produits  exotiques.  Le  principe 
de  la  liberté  des  mers,  qui  paraît  aujourd'hui  chose 
si  naturelle,  était  absolument  méconnu  sous  l'An- 
cien Régime.  Les  Portugais  prétendaient  avoir  un 


(1)  Op.  cit.,  p.  16. 

(2)  Mérignhac,  op.  cit.,  p.  35. 
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droit  absolu  à  la  route  des  Indes  par  l'Est,  et  les 
Espagnols  un  droit  égal  à  la  route  par  l'Ouest.  Pour 
départager  leurs  prétentions,  le  pape  Alexandre  VI, 
choisi  comme  arbitre,  traça  la  fameuse  ligne 
alexandrine  (14  mai  1493),  allant  d'un  pôle  à  l'au- 
tre et  fixant  les  possessions  respectives  de  l'Espa- 
gne et  du  Portugal.  D'autre  part,  pour  se  risquer 
à  commercer  avec  les  pays  d'outre-mer,  de  puis- 
santes flottes,  bien  organisées,  bien  armées,  étaient 
indispensables.  «  Chaque  nation  d'Europe,  dit 
A.  Smith  (1),  a  cherché  plus  ou  moins  à  se  donner 
le  monopole  du  commerce  à  ses  colonies,  et  par 
cette  raison  elle  a  empêché  les  vaisseaux  étrangers 
de  commercer  avec  elles,  et  leur  a  interdit  l'impor- 
tation des  marchandises  d'Europe  d'aucune  nation 
étrangère  ;  mais  la  manière  dont  ce  monopole  a  été 
exercé  par  les  diverses  nations  a  été  très  diffé- 
rente. » 

Les  unes  ont  abandonné  tout  le  commerce  de 
leurs  colonies  à  une  compagnie  exclusive.  Il  est 
aisé  de  voir  que  l'intérêt  d'une  telle  compagnie 
était  de  vendre  les  marchandises  d'Europe  le  plus 
cher  possible  à  la  colonie  et,  d'autre  part,  de  n'ache- 
ter à  celle-ci,  à  un  prix  le  plus  bas  possible,  que 
la  quantité  seulement,  dont  elle  pouvait  espérer 
disposer  en  Europe,  à  un  prix  très  élevé.  L'exem- 
ple le  plus  typique  est  celui  de  la  compagnie  des 


(1)  Op.  cit.,  livre  IV,  chap.  VII,  p.  184. 
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Indes  Hollandaises,  une  pareille  politique  fut  sui- 
vie par  le  Danemark  également.  Maîtres  absolus 
du  commerce  des  épices,  les  Hollandais  en  firent 
l'unique  but  de  leurs  entreprises,  aucune  barbarie, 
aucune  injustice  ne  les  fit  reculer  pour  conserver 
ce  privilège.  Pour  augmenter  la  valeur  des  épices, 
en  raréfiant  la  quantité  offerte  sur  le  marché,  les 
Hollandais  prohibèrent  la  culture  dans  certaines 
régions.  Les  gouverneurs  d'Amboine  et  de  Banda 
devaient,  chaque  année,  faire  un  certain  nombre 
de  tournées  pour  détruire  les  bourgeons  des  arbus- 
tes mis  à  l'index.  «  La  Compagnie  des  Indes,  sui- 
vant Leroy-Beaulieu,  exigea  du  roi  de  Termate 
qu'il  extirpât  le  girofle  de  tous  ses  états  sauf  Am- 
boine,  il  fallut  faire  la  guerre  »  (1).  Au  seizième 
siècle,  il  restait,  aux  Provinces-Unies,  un  grand 
nombre  d'entreprises  privées  assurant  avant  tout 
leurs  intérêts  particuliers  sans  direction  unique. 
Au  temps  où  les  Portugais  faisaient  seuls  le  com- 
merce avec  les  Indes  Orientales,  les  Hollandais, 
véritables  rouliers  des  mers,  venaient  chercher  à 
Lisbonne  les  épices,  pour  les  distribuer  ensuite  en 
Europe. 

Quand  les  Provinces-Unies  secouèrent  le  joug 
espagnol,  le  roi  Philippe  II  qui  venait  de  s'emparer 
du  Portugal  interdit  à  ses  nouveaux  sujets  toute 


(1)  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes,  2e  édition, 
p.  75. 
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relation  avec  les  Pays-Bas.  Des  entreprises  privées 
se  rendirent  aux  Indes  par  la  route  du  Cap.  Alors 
on  vit  qu'il  était  nécessaire  de  grouper  en  un  fais- 
ceau puissant,  toutes  les  énergies  individuelles 
éparpillées.  En  1602  les  différentes  compagnies, 
sous  l'initiative  de  Van  Oldenbarnevelt,  se  réuni- 
rent dans  une  seule  :  la  Compagnie  Générale  d'oc- 
troi des  Indes  Orientales.  Le  21  mars  1602,  cette 
compagnie  reçut  pour  vingt  et  un  ans  la  patente 
des  Etats  généraux  des  Provinces-Unies.  Selon  les 
renseignements  puisés  dans  le  livre  de  M.  Gou- 
naud  (1)  son  capital  était  évalué  à  13.000.000  francs, 
elle  avait  le  privilège  du  commerce  et  la  souverai- 
neté absolue.  Ce  privilège  fut  renouvelé  en  1622. 
Le  capital  de  la  compagnie  était  divisé  de  la  façon 
suivante  :  la  Chambre  d'Amsterdam  en  possédait 
56,9  %,  la  Chambre  de  Zélande  20,6  %,  celle  de 
Delft  7,3  %,  celle  de  Rotterdam  2,7  %,  celle  de 
Hoorn  4,1  %,  celle  d'Enkhuysen  8,3  %  (2).  La  con- 
duite des  affaires  était  confiée  à  dix-sept  directeurs, 
nommés  par  les  Etats  généraux  sur  une  liste  de 
candidats  présentée  par  les  Chambres.  Il  y  avait 
un  gouverneur  général  à  Batavia  et  des  gouver- 
neurs à  Amboine  et  Banda,  Moluques,  Malacca, 
Ceylan,  Macassar,  le  Cap.  La  colonisation  hollan- 
daise eut  un  esprit  nettement  mercantile.  D'après 


(1)  La  colonisation  hollandaise  à  Java,  p.  262. 

(2)  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  71. 
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Leroy-Beaulieu  (1)  ce  Jurent  surtout  des  facteurs, 
des  commissionnaires,  des  matelots,  elle  n'eut  pas 
de  véritable  colon  au  sens  étroit  du  mot.  «  Les  Hol- 
landais, dit  M.  Gonnaud  (2),  ne  sont  ni  des  mis- 
sionnaires, ni  des  aventuriers  militaires  ;  ils  ne 
sont  poussés  par  aucun  sentiment  religieux  vers 
ces  terres  nouvelles,  ils  viennent  seulement  au 
prix  de  luttes  sanglantes  et  de  souffrances  d'obte- 
nir, en  fait,  sinon  en  droit,  de  l'Espagne,  le  libre 
exercice  de  leur  foi...  Ce  libéralisme  dans  les 
affaires  de  conscience  se  retrouvera  dans  toute 
l'histoire  de  leur  expansion  coloniale.  »  C'était, 
ajoute  l'auteur  (3),  une  politique  de  commerçants, 
non  de  conquérants  ni  de  prosélytes  et,  souvent,  la 
passion  du  trafic  étouffa  chez  eux  toute  visée  d'un 
autre  ordre.  La  compagnie  recherchait  les  profits 
de  l'exploitation  des  Indes,  en  évitant  les  dépenses 
de  leur  occupation,  elle  renonçait  à  toute  aspira- 
tion de  domination  et  de  conquête  ;  elle  ne  cher- 
chait pas  à  imposer  par  la  force,  mais  elle  s'effor- 
çait de  se  faire  admettre  partout  par  ses  services. 
Ce  qui  fut  une  des  causes  de  la  déconfiture  de  la 
Compagnie  des  Indes,  c'est  que  les  commis  com- 
merçaient pour  leur  propre  compte  au  détriment 
des  intérêts  de  la  Société.  On  vit,  selon  M.  Leroy- 


(1)  Op  cit.,  pi  72. 

(2)  Op.  cit.,  p.  237. 

(3)  Op.  cit.,  p.  304. 
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Beaulieu  (1),  des  teneurs  de  livres  avoir  sur  mer 
des  vaisseaux  de  deux  ou  trois  cent  tonneaux.  Un 
employé  de  finances  mourut,  en  1709,  et  après  trois 
ou  quatre  ans  de  charge,  laissa  une  fortune  de 
300.000  thalers.  Le  gouverneur  général  Walckenier 
(1737-1741)  rapporta,  en  Europe,  cinq  millions  de 
florins  qu'il  avait  amassés.  Le  gouvernement  finit 
par  fermer  les  yeux  ou  par  se  mettre  de  conni- 
vence avec  ses  agents  :  tout  se  borna  à  un  partage 
de  ces  bénéfices  illicites.  Selon  M.  Gonnaud  (2)  les 
causes  de  décadence  furent  multiples  :  augmen- 
tation continuelle  et  exorbitante  des  dépenses,  be- 
soin incessant  de  numéraire,  masse  excessive  de 
papier-monnaie  en  circulation,  spéculations  et  pé- 
culats  des  agents,  commerce  clandestin  des  nations 
étrangères,  etc..  Dès  1748,  l'héritier  du  trône  devint 
gouverneur  général  et  directeur  en  chef  de  la  Com- 
pagnie, avec  pouvoir  de  nommer,  sur  une  liste  de 
présentation,  aux  diverses  fonctions.  La  plupart 
des  fonctions  devenues  héréditaires  de  fait  étaient 
de  véritables  sinécures.  Peu  à  peu  la  centralisation 
était  devenue  excessive  et  l'union  de  la  Compagnie 
et  de  l'Etat  de  plus  en  plus  étroite.  La  Compagnie 
des  Indes  qui,  en  1606,  était  arrivée  à  distribuer  à 
ses  actionnaires,  des  dividendes  de  75  %  finit  par 
péricliter  ;  de  1750  à  1781  les  dettes  s'accumulèrent. 


(1)  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes,  pp.  76  et  s. 
(2;  Op.  cit.,  pp.  368  et  s„ 
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Le  31  mai  1794  son  actif  était  de  15.287.832  florins 
contre  127.553.280  florins  de  passif.  Les  plans  des 
esprits  novateurs  échouaient  contre  l'indifférence 
de  la  haute  direction  et  la  routine  des  employés 
inférieurs.  C'est  en  vain  qu'au  dix-huitième  siècle, 
le  gouverneur  Mossel  avait  voulu  transformer  les 
îles  de  la  Sonde  en  une  colonie  agricole  de  peu- 
plement ;  il  attira  des  chinois,  des  allemands  ; 
mais  la  culture  fut  vite  abandonnée,  car  la  Com- 
pagnie achetait  les  denrées  à  des  prix  trop  bas. 

Aussi,  en  1795,  on  ne  conserva,  à  la  Compagnie 
des  Indes,  que  le  monopole  du  commerce  du  Japon 
et  de  la  Chine,  et  on  rendit  libre  le  commerce  des 
Indes  Orientales.  Cette  mesure  ne  venait  que  con- 
sacrer un  fait  déjà  accompli  :  «  Elle  avait  lâché  la 
proie  pour  l'ombre,  elle  avait  sacrifié  au  monopole 
de  quelques  denrées  dont  elle  s'exagéra  l'impor- 
tance dès  l'origine,  le  commerce  permanent  de 
l'Orient  et  la  culture  appropriée  de  ses  vastes  et 
fécondes  possessions  »  (1).  Mais,  malgré  tous  ses 
défauts,  son  action  ne  fut  pas  négligeable  pour  la 
mère-patrie.  Les  défauts,  du  reste,  en  étaient  appa- 
rus dès  1668,  à  Jean  de  Witt,  qui  s'opposait  au 
renouvellement  de  son  privilège. 

En  examinant  les  imperfections  de  la  Compa- 
gnie des  Indes,  on  peut  se  rendre  compte  des  traits 
dominants  d'une  telle  organisation  que  nous  retrou- 


(1)  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  80, 
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vons  plus  ou  moins  modifiée  selon  les  pays.  De 
toutes  les  compagnies  privilégiées  celle  de  Hollande 
fut,  assurément,  la  moins  scrupuleuse.  Elle  eut, 
avant  tout,  le  but  de  s'enrichir,  en  profitant  de  son 
monopole  exclusif.  Elle  chercha,  par  tous  les 
moyens,  à  réduire  la  production  des  denrées  exo- 
tiques, en  vue  de  conserver  un  haut  prix  :  des- 
truction des  boutons,  des  feuilles  nouvelles  des  gi- 
rofliers, des  muscadiers.  La  Compagnie  craint,  dit 
Adam  Smith,  «  que  si  le  produit  même  de  leurs 
propres  îles  était  beaucoup  plus  abondant  que  ce 
qu'il  faut  à  leur  marché,  les  naturels  du  pays  ne 
puissent  trouver  moyen  d'en  faire  passer  quelque 
partie  aux  autres  nations  ;  et  le  meilleur  moyen, 
à  ce  qu'elle  imagine,  d'assurer  leur  monopole  sur 
ces  denrées,  c'est  de  prendre  bien  garde  qu'il  n'en 
croisse  plus  que  ce  qu'ils  portent  eux-mêmes  au 
marché.  Par  des  mesures  oppressives,  elle  a  réduit 
la  population  des  Moluques  au  nombre  d'hommes 
seulement  suffisant  pour  fournir  des  provisions 
fraîches  et  les  choses  de  première  nécessité  aux 
garnisons...  »  (1).  On  voit  combien  de  tels  procé- 
dés étaient  inhumains  et  peu  prévoyants.  L'avenir 
colonial  était  subordonné  aux  profits  immédiats 
de  la  Compagnie,  au  détriment  de  la  métropole. 
L'intérêt  de  la  Compagnie  des  Indes  comme  sou- 
veraine était  diamétralement  opposé  à  celui  de  la 


(1)  Op.  cit.,  livre  IV,  chapi  VII,  p.  270. 
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Compagnie  marchande.  L'esprit  de  l'administra- 
tion tendait  à  subordonner  le  gouvernement  aux 
intérêts  du  monopole.  D'un  autre  côté,  les  agents 
touchant  des  salaires  peu  rémunérateurs,  étaient 
amenés  à  commercer  pour  leur  propre  compte,  et 
ils  cherchaient  à  établir  le  même  monopole  que 
celui  du  commerce  public  de  la  Compagnie,  en  fa- 
veur de  leur  commerce  particulier,  par  des  voies 
oppressives  pour  le  pays.  De  tels  procédés  dégra- 
dèrent la  culture  générale  et  amenèrent  la  décrois- 
sance de  la  population,  ils  restreignirent  toutes  les 
espèces  de  la  production,  même  les  cultures  vi- 
vrières  s'il  plaisait  aux  agents  de  trafiquer  sur  ces 
articles.  «  De  telles  compagnies  exclusives,  selon 
A.  Smith  (1),  sont  un  mal  public,  sous  tous  les 
rapports,  c'est  un  abus  toujours  plus  ou  moins 
incommode  aux  pays  dans  lesquels  elles  sont  éta- 
blies, et  un  fléau  destructeur  pour  les  pays  qui 
ont  le  malheur  de  tomber  sous  leur  gouverne- 
ment. » 

Nous  avons  vu  que  les  Hollandais,  à  l'inverse  des 
Espagnols  et  des  Portugais,  n'étaient  pas  poussés 
par  un  but  religieux  ;  ils  ne  cherchaient  pas  à 
faire  du  prosélytisme  ;  cette  indifférence  fut  un 
bonheur  pour  les  indigènes  et  les  excès  de  l'inqui- 
sition demeurèrent  inconnus  dans  les  possessions 
hollandaises.  D'autre  part,  l'esclavage  y  fut  des 


(1)  Op.  cit.,  p.  282. 


plus  réduits,  car  il  n'y  avait  pas  de  culture  inten- 
sive, on  se  bornait  à  la  cueillette  des  épices.  Depuis 
1688,  la  traite,  selon  Auguste  Cachin  (1),  était  inter- 
dite, et  la  vente  d'esclaves  ne  devait  avoir  lieu  que 
devant  les  officiers  publics.  En  1830,  il  n'y  avait 
que  20.680  esclaves  au-dessus  de  huit  #ns.  Ce  nom- 
bre faible  relativement  à  celui  des  possessions  an- 
glaises ou  françaises,  était  une  compensation  aux 
maux  que  la  Compagnie  fit  supporter  aux  indi- 
gènes. 

Les  Hollandais  fondèrent,  au  Cap,  avec  Van 
Riebeck,  une  colonie  agricole  ;  mais  ce  fut  plutôt 
pour  ravitailler  à  mi-chemin  les  convois  allant 
d'Europe  aux  îles  de  la  Sonde,  que  par  une  pensée 
de  colonisation.  Dans  un  tel  lieu  la  colonisation 
aurait  pu  être  florissante  par  suite  de  la  fertilité 
naturelle  du  sol  et  la  douceur  du  climat.  Selon 
Leroy-Beaulieu  (2)  on  donnait  aux  colons  une  cer- 
taine étendue  de  terrain,  ainsi  que  des  avances  de 
grains,  de  bestiaux,  d'ustensiles  ;  on  transportait 
d'Europe  des  femmes  tirées  des  maisons  de  charité. 
Mais  il  n'y  eut  pas  les  résultats  espérés,  car,  par 
suite  du  monopole  exclusif  du  trafic,  la  Compagnie 
achetait  les  denrées  à  un  prix  trop  peu  rémuné- 
rateur ;  il  était  ensuite  interdit  aux  colons  de  com- 
mercer avec  les  pays  voisins  pour  aller  chercher  le 


(1)  Cité  par  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  85. 

(2)  Op.  cit.,  pipi  85  et  s. 
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bois  qui  faisait  défaut  au  «Cap.  D'après  Mérivale  (1) 
il  y  aurait  eu  un  plan  systématique  pour  empêcher 
l'essor  de  l'agriculture.  Il  y  eut  aussi  ,  des  luttes  à 
soutenir  contre  les  autochtones,  par  suite  du  peu 
de  scrupule  des  agents  de  la  Compagnie.  Contrai- 
rement à  sa  politique  suivie  dans  les  îles  de  la 
Sonde,  la  Compagnie  se  montra,  au  Cap,  intolé- 
rante en  matière  religieuse,  surtout  hostile  aux 
luthériens.  Malgré  tout  des  liens  furent  créés,  aussi 
profonds  que  ceux  qui  unirent  la  Hollande  avec  les 
Républiques  du  Transwaal  et  d'Orange. 

Depuis  la  guerre  du  Transwaal  (1900)  se  pro- 
duisit une  émigration  de  la  Hollande  vers  l'Afri- 
que méridionale.  Cette  fusion  de  races  a  créé  le 
type  de  «  VAfrikander  »,  d'où  peut  naître,  plus 
tard,  une  puissante  nation.  La  semi-autonomie  con- 
férée par  l'Angleterre  est  un  pas  en  ce  sens,  si  dé- 
sirable pour  la  prospérité  de  l'Afrique  du  Sud. 

Le  procédé  de  la  compagnie  dotée  du  privilège 
exclusif  du  commerce  n'était  pas  le  seul  employé 
sous  l'Ancien  Régime  :  on  usitait  aussi  le  procédé 
de  la  restriction  du  commerce  colonial  à  un  port 
de  la  mère-patrie,  d'où  aucun  navire  ne  pouvait 
sortir  sinon  à  une  époque  déterminée,  et  de  con- 
serve avec  d'autres,  ou  bien  s'il  partait  seul,  qu'en 
vertu  seulement  d'une  permission  spéciale  pour 
laquelle,  le  plus  souvent,  il  fallait  payer  fort 


(1)  Cité  par  Leroy  Beaulieu,  op.  cit.,  p.  86. 
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cher  (1).  Selon  certains  auteurs,  l'Espagne  et  le 
Portugal  n'auraient  jamais  eu  recours  aux  com- 
pagnies exclusives.  Pour  Leroy-Beaulieu  (2)  cette 
opinion  est  fausse  ;  car  non  seulement  les  arma- 
teurs de  Séville  avaient  un  intérêt  incontestable 
à  agir  ensemble,  mais  en  outre,  depuis  Charles- 
Quint  et  Philippe  II,  les  marchands  de  Séville,  de 
Mexico,  de  Lima  avaient  l'autorisation  de  se  cons- 
tituer en  corporation  close,  ce  qui  présentait  de 
très  grandes  analogies  avec  les  compagnies  anglai- 
ses et  hollandaises  du  seizième  et  dix-septième  siè- 
cles. 

Les  Espagnols,  en  commerçant  avec  l'Amérique, 
faisaient  des  gains  de  100  à  300  %  ;  à  Quito  une 
livre  de  fer,  objet  de  première  nécessité,  se  vendait 
environ  de  4  à  6  deniers  sterling  et  une  livre  d'acier, 
également  objet  de  première  nécessité,  valait  de 
6  à  9  deniers  sterling.  Le  résultat  de  ce  monopole 
de  fait  était  de  diminuer  l'approvisionnement  des 
marchandises  européennes  en  Amérique  et  celui 
des  marchandises  américaines  en  Europe.  A  l'épo- 
que de  sa  plus  grande  prospérité,  le  commerce  de 
Séville  ne  s'élevait  pas  à  plus  de  27.500  tonneaux, 
tandis  qu'en  1849  le  commerce  de  l'île  Maurice  avec 
l'Angleterre  était  de  65.000  tonneaux.  Les  vices 
d'un  pareil  système  étaient  manifestes  :  ce  fut  à 


(1)  A.  Smith,  op.  cit.,  p.  186. 

(2)  Op.  cit.,  p.  29.  . 
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partir  de  Charles  IV  d'Espagne  qu'il  y  eut  une  ré- 
forme répartissant  les  affaires  d'Amérique  entre  les 
principaux  ministères;  cette  centralisation  excessive 
avait  pour  but  de  diminuer  les  attributions  du  Con- 
seil des  Indes.  Depuis  la  destruction  de  Y  Invincible 
Armada,  les  navires  de  l'Angleterre,  de  la  Hol- 
lande, de  la  France  se  livraient  à  la  contrebande  : 
c'était  le  commerce  interlope  ;  les  îles  de  la  Jamaï- 
que et  de  Saint-Domingue  servaient  de  dépôts. 

La  colonisation  espagnole  eut  un  caractère  parti- 
culier :  les  espagnols  s'aggloméraient  dans  les  vil- 
les et  laissaient  les  campagnes  aux  Indiens,  cette 
pratique  importée  de  la  métropole,  fut  une  cause 
d'infériorité  pour  l'agriculture. 

Le  gouvernement  espagnol  attribuait  trop  de 
biens  comme  récompenses,  soit  aux  favoris  de  la 
cour,  soit  aux  descendants  des  Conquistadores. 
L'exploitation  fut  surtout  minière  :  selon  Leroy- 
Beaulieu  (1)  la  famille  du  marquis  de  Fazoaga, 
dans  le  district  de  Sombrerete,  eut,  en  six  mois,  un 
revenu  de  vingt  millions.  Cette  conception  colo- 
niale fut  aggravée  par  l'institution  des  majorats  ; 
la  féodalité  fut  transportée  de  toutes  pièces  dans 
le  domaine  colonial.  La  métropole  écartait  systé- 
matiquement les  originaires  des  colonies,  des  fonc- 
tions publiques  et  elle  avait  grand  soin  de  les  em- 
pêcher de  s'instruire.  Le  vice-roi  Gil  de  Lémos  di- 


(1)  Op.  cit.,  pi.  8. 
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sait  :  «  Apprenez  à  lire,  à  écrire  et  à  dire  vos 
prières  :  c'est  tout  ce  qu'un  américain  doit  savoir.  » 
Sur  160  vice-rois,  il  n'y  eut  que  4  créoles,  et  sur 
602  capitaines  généraux  ou  gouverneurs  il  y  eut 
seulement  14  créoles.  La  dégénérescence  de  la  race 
créole,  sous  un  tel  régime  de  désœuvrement,  ne 
devait  pas  tarder  à  se  produire.  L'administration 
était  secrète,  inquisitoriale,  s'occupant  des  détails 
et  gênant  les  initiatives.  Il  était  interdit,  dans  la 
métropole,  de  rien  publier  sur  Les  colonies,  les  sta- 
tistiques étaient  prohibées.  La  constitution  de 
l'Eglise  était  un  auxiliaire  puissant  pour  la  royauté, 
la  police  de  l'imprimerie  était  aux  mains  du  Grand 
Inquisiteur  ;  aussi  nulle  nouvelle  de  la  colonie  ne 
parvenait  à  la  métropole  qu'après  une  censure 
préalable,  ne  laissant  rien  révéler  sur  l'état  réel. 
Les  peines  les  plus  sévères  frappaient  quiconque 
imprimait,  publiait  ou  colportait  un  écrit  inter- 
dit. «  Le  gouvernement  ecclésiastique,  disait 
A.  Smith  (1),  était  extrêmement  oppressif.  Dans 
toutes  les  colonies  la  dîme  était  établie,  et  dans 
celles  d'Espagne  et  de  Portugal,  on  la  levait  avec 
la  dernière  rigueur.  »  Le  peuple  était  obligé,  par 
ses  aumônes,  de  faire  vivre  une  foule  immense  de 
moines  mendiants  ;  les  biens  de  mainmorte  étaient 
très  nombreux.  Un  pareil  système  au  point  de  vue 


(1)  Op.  cit.,  livre  IV,  chap,  VII,  p.  185. 
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économique  est  mauvais  car  la  production  n'est 
pas  en  rapport  avec  l'étendue  des  terres. 

L'attitude  vis-à-vis  des  indigènes,  variait  selon 
les  époques.  Tout  d'abord  les  Indiens  furent  consi- 
dérés comme  de  véritables  esclaves,  puis  comme 
des  serfs  attachés  à  la  glèbe,  astreints  à  des  cor- 
vées, ensuite  comme  des  hommes  libres  soumis 
à  uîie  sorte  de  tutelle.  Au  début,  les  Indiens  eurent 
à  subir  des  mauvais  traitements  de  la  part  des  Eu- 
ropéens :  la  traite  amena  la  raréfaction  de  la  race 
indienne.  On  comprit  le  danger  et  on  chercha  le 
remède.  Quand  se  constituèrent  les  grands  fiefs 
ou  encomiendas,  concédés  pour  une  ou  deux  géné- 
rations, les  propriétaires  durent  s'engager,  par  ser- 
ment, à  protéger  les  Indiens  vivant  sur  leurs  do- 
maines, à  les  convertir  au  christianisme  et  à  les 
civiliser  ;  des  lois  intervinrent  pour  protéger  la 
propriété  des  autochtones.  Le  règlement  de  1542 
stipulait  que  les  Indiens  relèvent  soit  de  la  Cou- 
ronne, soit  des  encomiendas.  Peu  à  peu  les  enco- 
miendas disparurent.  La  politique  de  la  métropole 
consista,  en  somme,  à  séparer  complètement  l'élé- 
ment Indien  et  l'élément  Européen. 

Aux  dix-septième  et  dix-huitième  siècles,  il  se 
créa  de  nombreuses  missions  qui  eurent  un  assez 
grand  développement  :  la  mission  de  Saint-Gabriel 
l'Archange  en  Californie  comptait,  en  1834,  près 
de  3.000  indiens  et  possédait  165.000  têtes  de  gros 
et  petit  bétail.  Ces  petites  exploitations  produisaient 
plus  qu'il  ne  leur  était  nécessaire  et  trouvaient  un 
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débouché  dans  l'exportation.  «  Cette  colonisation 
pastorale,  dit  Leroy-Beaulieu  (1),  devint  éminem- 
ment utile  à  l'Europe  par  les  matières  premières, 
les  laines  et  les  cuirs,  dont  elle  alimenta  les  fabri- 
ques. »  Les  riches  et  fertiles  régions  du  Guaté- 
mala,  du  Venezuela  exportaient  le  café,  le  coton, 
le  sucre,  le  cacao.  A  Quito,  il  existait  des  manufac- 
tures très  florissantes  d'objets  d'un  usage  courant. 
Le  raffinage  du  sucre  n'était  pas  prohibé,  comme 
dans  les  colonies  des  autres  pays  européens.  Si  par- 
fois les  gouverneurs  espagnols  ont  pris  des  mesu- 
res contre  certaines  industries,  au  moins  dans  les 
premiers  temps  de  la  colonisation,  c'était  dans 
l'intérêt  des  Indiens  que  l'on  croyait  lésés  par  cet 
état  des  choses.  Dans  quelques  colonies  le  lin,  le 
chanvre,  la  vigne  et  même  le  tabac  étaient  interdits. 
En  1803  un  ordre  de  Madrid  ordonne  d'arracher 
les  vignes  dans  la  Nouvelle  Espagne.  Toutefois, 
certains  auteurs  pensent  qu'il  s'en  fallait  de  beau- 
coup que  l'Espagne,  aux  seizième  et  dix-septième 
siècles,  favorisât  les  fabricants  et  les  marchands 
de  la  métropole  aux  dépens  de  ceux  des  colonies. 
Ces  mesures  s'expliqueraient  donc  par  le  dédain 
des  Espagnols  pour  les  industries  métropolitaines. 
En  somme,  le  système  colonial  espagnol  appauvris- 
sait à  la  fois  la  colonie  et  la  métropole,  il  hâta  la 
décadence  de  l'une  et  entrava  le  développement 
de  l'autre. 


(1)  Op.  cit.,  p.  17. 
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De  la  colonisation  espagnole,  il  convient  de  rap- 
procher celle  du  Portugal.  Les  Barthélémy  Diaz, 
les  Vasco  de  Gaina,  les  Almeïda  et  les  Alburquer- 
que  constituèrent  rapidement,  de  1486  à  1500,  un 
grand  empire  colonial  au  profit  de  leur  pays.  A 
l'exception  du  Brésil,  il  n'y  eut  pas  de  colonie  pro- 
prement dite,  c'est-à-dire  de  centre  où  une  partie 
de  la  population  métropolitaine  se  transporte  pour 
exploiter  le  pays  envisagé  et  civiliser  les  indigènes. 
Les  Portugais  établissaient  plutôt  une  série  de 
comptoirs  fortifiés,  jalonnant  les  routes  maritimes. 
Purement  commerciale  et  s'exerçant  uniquement 
par  le  moyen  des  grandes  expéditions  maritimes, 
la  colonisation  portugaise,  telle  que  nous  la  re- 
présente le  seizième  siècle,  restait  toujours  et  avant 
tout  une  colonisation  d'Etat.  Comme  le  dit  avec 
raison  M.  Gonnaud  (1)  :  «  Le  roi  était  le  chef  véri- 
table des  commerçants  portugais  aux  Indes.  »  Le 
Portugal  voulut  concentrer  dans  ses  mains  le  com- 
merce entier  de  l'Orient,  et  devenir  l'intermédiaire 
de  l'Europe  avec  l'Asie.  Il  entra  en  rivalité  avec 
l'Espagne,  et  dès  1481  les  papes  Sixte  IV  et  en- 
suite Alexandre  VI  fixèrent  les  zones  respectives 
des  deux  états. 

Le  trafic  des  Portugais  avec  la  Chine,  le  Japon, 
les  îles  de  la  Sonde  se  faisait  régulièrement,  sans 
aucune  entrave,  sans  qu'il  y  eut  nécessité  d'entre- 


(1)  Op.  cit.,  p.  208. 
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tenir  des  flottes  et  des  garnisons.  Au  contraire,  aux 
Indes  et  en  Perse,  les  Portugais  étaient  obligés  de 
lutter  sans  cesse.  Sir  Thomas  Roe,  ambassadeur 
anglais  à  la  cour  du  Grand  Mogol  disait  :  «  A  mon 
arrivée  dans  ce  pays,  je  compris  qu'il  était  néces- 
saire d'avoir  un  fort  ;  mais  l'expérience  m'apprit 
que  nous  devions  nous  féliciter  de  ce  que  le  Grand 
Mogol  se  fut  opposé  à  ce  que  nous  en  possédions 
un  :  si  l'Empereur  m'en  offrait  maintenant  dix, 
je  n'en  accepterais  pas  un  seul  »  ;  et  il  citait,  à 
l'appui  de  son  raisonnement,  l'exemple  des  Portu- 
gais, aux  Indes,  obligés  d'entretenir  à  grands  frais 
des  garnisons,  pour  lutter  contre  les  habitants. 

Au  Portugal  il  n'y  eut  pas  de  compagnie  privi- 
légiée, mais  l'organisation  du  commerce  n'en  fut 
guère  moins  restrictive  :  en  droit  le  commerce 
était  aux  mains  de  la  Couronne,  nulle  personne 
ne  pouvait  faire  du  négoce  sans  une  autorisation 
expresse.  Il  y  avait  certaines  branches  qui,  même, 
étaient  réservées  exclusivement  à  la  Couronne.  Le 
commerce  se  faisait  au  moyen  des  «  carraques  », 
lourds  vaisseaux  de  grand  tonnage,  portant  jus- 
qu'à 700  hommes  d'équipage  et  jaugeant  1.600  ton- 
neaux. Mais  les  échanges  étaient  intermittents  et  les 
transactions  peu  abondantes. 

Une  des  fautes  de  la  politique  portugaise  fut  de 
se  borner  à  apporter  les  denrées  exotiques  à  Lis- 
bonne, où  les  autres  nations,  principalement  la 
Hollande, .  venaient  les  charger  pour  ensuite  les 
distribuer  en  Europe.  Nous  avons  vu  comment,  peu 
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à  peu,  le  commerce  avec  les  Indes  Orientales  passa 
ainsi  aux  mains  des  Hollandais.  L'administration 
coloniale  coûtait  très  cher,  de  plus  les  fonctionnai- 
res cherchaient  plutôt  à  s'enrichir  et  ne  se  préoc- 
cupaient pas  de  l'avenir  colonial.  Il  en  résultait 
une  série  de  monopoles  particuliers.  Le  régime  de- 
vint bientôt  oppressif  et  les  esprits  furent  exaspé- 
rés par  l'introduction  de  l'inquisition  à  Goa.  Selon 
Leroy-Beaulieu  (1),  le  Portugal  accumula  quantité 
de  fautes  dans  ses  relations  avec  les  Indes  :  éta- 
blissements de  forts  et  de  garnisons,  immixtion 
dans  les  affaires  intérieures  du  pays,  prétention  au 
commerce  exclusif,  trafic  par  licences  royales  et 
au  moyen  de  vaisseaux  de  guerre,  administration 
excessive  et  corrompue.  Très  anciennement,  dès 
1646,  le  Portugal  se  livra  à  la  traite  des  nègres  ; 
mais  ce  fut  surtout  après  la  paix  d'Utrecht  que  cet 
odieux  commerce  se  développa.  Un  des  principaux 
débouchés  fut  le  Brésil,  qui  servait  de  lieu  de  dé- 
portation pour  les  condamnés  et  pour  les  Juifs,  les- 
quels y  introduisirent  la  culture  de  la  canne  à 
sucre. 

Par  certains  côtés,  la  colonisation  portugaise 
diffère  de  la  colonisation  espagnole  et  présente 
certains  traits  communs  avec  la  colonisation  an- 
glaise. Au  moins  au  début,  il  convient  de  signaler, 
comme  en  Grande-Bretagne,  l'absence  d'une  ad- 
ministration compliquée  et  tracassière  et  des  con- 


(1)  Op.  cit.,  p.  52. 
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cessions  féodales.  L'appropriation  des  terres  était 
facile,  ainsi  que  l'acquisition  des  droits  civils.  Le 
clergé  portugais  eut  une  influence  bienfaisante  ; 
en  1570,  il  obtint  un  décret  interdisant  de  réduire 
en  esclavage  d'autres  indiens  que  les  prisonniers 
de  guerre,  mais  ce  décret  fut  souvent  violé  ;  en 
1647,  1684,  furent  rendus  des  décrets  semblables. 
Le  ministre  Pombal  voulait  que  les  Indiens  et  les 
colons  eussent  la  même  liberté,  les  mêmes  droits. 
Le  régime  commercial  était  bien  moins  oppressif 
que  le  régime  espagnol,  et  le  Brésil  se  développa 
dans  des  conditions  très  favorables.  A  l'époque  où 
tous  les  autres  pays  abandonnaient  le  système  des 
compagnies  privilégiées,  le  ministre  Pombal,  hos- 
tile aux  caravanes  commerciales,  l'établit  à  l'égard 
des  provinces  brésiliennes  de  Fernambouc  et  Ma- 
ragnan.  Cette  résolution  aurait  été  prise,  selon  cer- 
tains auteurs,  pour  enlever  le  commerce  aux  Jé- 
suites, qui,  en  fait,  s'en  étaient  emparés.  Quoiqu'il 
en  soit,  cette  malheureuse  conception  amena  la 
décadence  des  provinces  du  nord  du  Brésil.  Le  gou- 
vernement laissait  l'exploitation  des  mines  aux 
particuliers  pour  un  droit  de  5  %.  L'exploitation 
diamantifère  fut  donnée  à  une  compagnie  privi- 
légiée. 

Les  Anglais  sont  arrivés  les  derniers,  chronolo- 
giquement, dans  les  expoitations  coloniales,  mais 
ils  y  ont  vite  conquis  la  première  place.  Leroy- 
Beaulieu  (1)  dit  que  «  l'Angleterre  présente,  dès 


(1)  Op.  cit.,  p.  91. 


la  fondation  des  premiers  établissements  d'Améri- 
que, les  signes  d'une  aptitude  toute  spéciale  à  colo- 
niser ».  Nous  avons  vu,  ci-dessus,  que  c'est  princi- 
palement une  cause  économique  :  la  substitution 
du  pâturage  au  labourage,  qui  déclencha  l'émigra- 
tion anglaise.  Ce  ne  furent  pas  des  marchands  qui 
s'expatrièrent,  mais  de  vrais  colons  :  des  agricul- 
teurs, des  artisans  ;  ils  étaient  animés  d'un  esprit 
pratique  et  positif  ;  ils  cherchaient  non  des  mines 
d'or  ou  d'argent,  mais  des  terres  à  cultiver,  des 
débouchés  nouveaux.  D'après  Richard  Hackluyt 
(1576-1578),  une  colonie  doit  être  située  dans  un 
climat  tempéré,  pourvue  d'eau  douce,  offrant  en 
abondance  des  provisions  et  des  vivres,  du  com- 
bustible et  des  matériaux  à  bâtir.  Ces  idées  étaient 
communes  à  Carlyle,  à  Peckham,  à  Thomas  Har- 
riot  (1587).  De  cette  conception,  a  priori,  découle 
le  caractère  propre  de  la  colonisation  anglaise 
ayant  pour  but  principal  la  mise  en  valeur  de  ter- 
res vacantes,  riches  de  toutes  les  productions  natu- 
relles des  climats  tempérés.  Aux  colons  anglais 
échut  l'Amérique  du  Nord.  Leroy-Beaulieu  (1),  dans 
un  passage  saississant  établit  un  perpétuel  con- 
traste entre  l'Amérique  du  Nord  et  l'Amérique  du 
Sud,  au  point  de  vue  productions,  plantations,  con- 
figuration, richesses  minières.  Contrairement  à  ce 
qui  eut  lieu  pour  l'Espagne  et  le  Portugal,  le  gou- 


(1)  Op.  cit.,  pp.  96-97, 
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vernement  anglais  ne  prit  aucune  part  réelle  à  la 
fondation  des  colonies,  le  contrôle  administratif 
de  la  métropole  y  fut  toujours  très  réduit  en  droit 
et  absolument  nul  en  fait.  «  Il  n'y  a  pas  de  colo- 
nies, dit  A.  Smith  (1),  dont  le  progrès  ait  été  plus 
rapide  que  celui  des  colonies  anglaises  »,  et  il  en 
donne  plusieurs  raisons  :  1°  il  y  avait  obligation 
pour  le  propriétaire  de  cultiver,  dans  un  délai  fixé, 
une  portion  déterminée  de  ses  terres  sous  peine  de 
déchéance  de  l'adjudication  ;  2°  les  terres  étaient 
toutes  tenues  à  simple  cens  :  cette  nature  de  la 
propriété  facilite  les  aliénations.  Dans  les  provin- 
ces de  Pensylvanie,  de  la  Nouvelle  Angleterre,  il 
n'y  avait  pas  de  droit  de  primogéniture  ;  3°  les 
impôts  étaient  modiques  et  il  n'existait  pas  de 
dîme  au  profit  du  clergé  ;  4°  pour  ce  qui  excédait 
leur  consommation  et  la  disposition  de  leurs  pro- 
duits, les  colonies  anglaises  jouissaient  d'un  mar- 
ché, plus  étendu  que  les  autres  nations  euro- 
péennes. 

Il  y  eut  trois  sortes  de  colonies  anglaises  :  les 
colonies  de  propriétaires,  les  colonies  à  chartes, 
les  colonies  de  la  Couronne.  Les  colonies  de  pro- 
priétaires étaient  fondées  par  des  particuliers  ap- 
partenant aux  classes  aisées  de  la  nation,  auxquels 
la  Couronne  avait  concédé  l'exercice  de  la  souve- 
raineté dans  le  pays  où  ils  s'établissaient,  conces- 


(1)  Op.  cit.,  livre  IY„  chap.  VII,  p.  181. 


sion  soit  gracieuse,  soit  à  prix  d'argent.  C'est  ainsi 
qu'en  1578,  Humphrey  Gilbert  avait  obtenu  par 
lettres  patentes,  la  propriété  perpétuelle  de  toutes 
les  terres  qu'il  découvrirait,  à  condition  d'y  former, 
dans  les  six  ans,  un  établissement  où  les  colons  an- 
glais- conserveraient  leurs  droits  ;  la  plénitude  de 
la  souveraineté  était  concédée  au  propriétaire  sur 
un  territoire  de  200  lieues  carrées.  En  1584,  sir 
Walter  Raleigh  avait  obtenu  la  concession  de  la 
Virginie  ;  mais  l'entreprise  ne  réussit  pas.  En  1632, 
lord  Baltimore  créait  le  Maryland  où  il  jouissait 
des  plus  grands  pouvoirs  :  faire  la  guerre,  lever 
l'impôt,  faire  grâce,  créer  des  titres  de  noblesse. 
En  1663  et  1665,  Glarendon,  Monk,  Shaftesbury 
et  les  frères  Berkeley  obtinrent,  sous  Charles  II, 
la  propriété  de  la  Caroline  :  le  théoricien  Locke 
fut  chargé  de  rédiger  une  constitution.  Il  faut  net- 
tement distinguer,  du  reste,  les  propriétaires  fon- 
dateurs de  colonies,  des  favoris  qui  obtinrent  des 
colonies  déjà  fondées  :  Charles  II  acheta  le  Maine 
et  le  New-Hampshire  pour  le  duc  de  Monmouth. 

Dès  1688,  la  tendance  du  gouvernement  sera  de 
réduire  de  plus  en  plus  les  prérogatives  de  ces 
colonies  pour  les  transformer  ensuite  en  colonies 
de  la  Couronne".  Les  colonies  de  propriétaires 
étaient  assurées  d'avoir  les  capitaux  suffisants, 
#et  l'appui  des  grands  personnages,  mais,  par  con- 
tre, leur  esprit  aristocratique  fut  un  obstacle  à  la 
fusion  des  diverses  classes  de  la  société. 

Les  compagnies  à  charte  sont  l'œuvre  des  com- 
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pagnies  privilégiées.  En  1606,  Jacques  I  confirma 
la  création  de  deux  corporations  où  toutes  les  clas- 
ses étaient  représentées  :  les  London  adventurers 
et  les  Plymouth  adventurers.  L'organisation  interne 
de  ces  compagnies  était  analogue  à  celle  déjà  in- 
diquée pour  la  Compagnie  hollandaise  des  Indes. 
Ces  compagnies  eurent  une  liberté  d'allure  beau- 
coup plus  grande  que  celle  des  compagnies  de 
propriétaires.  Elles  avaient  un  aspect  plus  démo- 
cratique, et  elles  jouissent,  dès  l'origine  de  la  plus 
grande  autonomie,  sans  que  la  royauté  y  fit  oppo- 
sition. Par  exemple,  pour  la  Virginie,  le  pouvoir 
du  gouverneur  était  limité  par  un  conseil  de  fonc- 
tionnaires et  surtout  par  la  représentation  popu- 
laire des  boroughs.  La  liberté  devint  si  grande 
qu'en  1621,  Jacques  Ier  essaya  de  la  restreindre. 
Parmi  ces  compagnies  il  faut  citer  la  Compagnie 
de  l'Angleterre  occidentale  qui  était  la  plus  démo- 
cratique ;  la  Compagnie  de  la  baie  de  Massachus- 
sets. 

Enfin  les  colonies  de  la  Couronne  étaient  celles 
où  les  émigrants,  par  leur  seule  initiative  person- 
nelle, sans  chartes,  sans  aucun  appui,  avaient  créé 
des  établissements.. 

D'exception,  ces  colonies  devinrent  la  règle.  Sui- 
vant Leroy-Beaulieu  (1)  «  l'abondance  des  terres, 


(1)  Op.  cit.,  p.  112. 
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leur  facile  circulation,  les  garanties  qui  entou- 
raient leur  acquisition  et  leur  mise  en  culture,  les 
bonnes  lois  successorales  et  la  modicité  des  impôts, 
n'auraient  pas  suffi  à  la  prospérité  des  colonies  si 
le  peuplement  n'avait  pas  été  accéléré  par  la  ra- 
pide émigration  de  la  métropole  ».  Le  clergé,  peu 
nombreux,  et  la  simplicité  du  culte,  allégeaient 
d'autant  les  charges  des  colons  ;  la  mainmorte  et 
la  dîme  y  étaient  inconnues.  Pour  augmenter 
l'émigration  on  imagina  d'employer  lia  déportation 
des  criminels  et  l'immigration  par  engagement. 
Cromwell  et  ensuite  Jacques  II  vendaient  les  con- 
damnés politiques  aux  planteurs.  En  1750,  le  Mary- 
land  comptait  déjà  1.981  convicts. 

Les  engagements  étaient  des  sortes  de  contrats 
créant  un  servage  temporaire  (les  indented  ser- 
vants). Il  y  eut  de  tels  abus  de  la  part  des  agents 
racoleurs  qu'en  1686  le  Conseil  privé  d'Angleterre 
interdit  ce  trafic,  espèce  de  traite.  C'était  surtout 
en  Allemagne  que  les  racoleurs  avaient  le  plus  de 
succès.  Peut  être  faut-il  voir  là  une  des  raisons  de 
l'importance  de  l'élément  germain  aux  Etats-Unis. 
L'esclavage  des  noirs  n'était  pas  inconnu,  et  les 
deux  Carolines  étaient  les  principaux  marchés.  La 
Virginie  et  la  Géorgie,  à  plusieurs  reprises  protes- 
tèrent contre  ce  trafic,  mais  la  métropole  n'écouta 
pas  leurs  doléances.  En  1776  on  reproche  à  Geor- 
ges III,  dans  la  convention  de  Williamsbourg, 
l'usage  inhumain  de  la  prérogative  royale  qui  em- 
pêcha la  Virginie  de  prohiber,  par  une  loi,  l'im- 
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portation  des  nègres.  Selon  Cachin  (1)  la  confédé- 
ration renfermait  environ  670.633  esclaves. 

Mais  les  colons  anglais,  comme  les  colons  espa- 
gnols, firent  preuve  d'une  rapacité  et  d'une  cruauté 
sans  scrupules  et  sans  limites  contre  les  pauvres 
aborigènes.  Dès  1622  commence  une  guerre  sans 
pitié  qui  avait  pour  but  d'exterminer  ou  d'expulser 
les  Indiens.  M.  Leroy-Beaulieu  (2)  cite  un  mani- 
feste dont  la  teneur  suit  :  «  Maintenant  l'empla- 
cement de  leurs  villages  qui  sont  situés  dans  les 
lieux  les  plus  fertiles  du  pays,  nous  appartiendra 
et  sera  habité  par  nous,  tandis  que,  auparavant, 
nous  étions  obligés  de  défricher  des  bois  à  grand 
renfort  de  travail.  Il  est  bien  plus  simple  de  con- 
quérir ces  Indiens  que  de  les  civiliser  par  des 
moyens  légaux  :  car  c'est  une  race  dure,  barbare 
et  nue,  ce  qui  facilite  la  victoire  et  arrête,  au  con- 
traire, la  civilisation.  »  En  1630,  1613,  un  statut  de 
la  colonie  porte  que  l'on  ne  doit  jamais  faire  la 
paix  avec  les  Indiens.  Cependant,  dans  le  Massa- 
chussets,  les  Indiens  furent  mieux  traités  que  dans 
les  autres  parties  de  la  colonie  américaine. 

Les  colonies  anglaises  jouissaient  de  la  liberté 
politique  et  administrative,  mais  la  métropole  les 
tint,  jusqu'au  dix-huitième  siècle,  dans  une  com- 
plète sujétion  au  point  de  vue  commercial  et  in- 


(1)  Abolition  de  Vesclavage,  t.  III,  p:  14. 

(2)  Op.  cit.,  p.  116. 
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dustriel.  Il  y  eut  une  scandaleuse  exploitation 
des  colonies  au  profit  des  marchands  et  industriels 
anglais.  Lord  Sheffield  disait  :  «  Le  seul  intérêt  des 
colonies  d'Amérique  et  des  Indes  occidentales  était 
le  monopole  de  leur  consommation  et  le  transport 
de  leurs  produits.  »  De  cette  politique  de  bouti- 
quiers, A.  Smith  (1)  donne  aussitôt  une  raison  : 
«  Ce  sont  les  marchands  qui  font  le  commerce  avec 
les  colonies,  dont  les  avis  ont  principalement  con- 
tribué à  la  création  des  règlements  relatifs  à  ce 
commerce.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  dans 
la  plupart  de  ces  règlements,  on  a  eu  plus  d'égard 
à  leur  intérêt  qu'à  celui  des  colonies  ou  de  la  mère- 
patrie.  »  En  réalité,  par  ces  mesures  mercantiles, 
l'intérêt  des  colonies  a  été  sacrifié  à  celui  des  mar- 
chands. A  l'origine  le  commerce  était  libre;  avant 
1620,  en  Virginie,  moyennant  un  faible  droit,  les 
étrangers  étaient  admis  à  trafiquer.  Les  patentes 
de  1606,  1609,  1612  se  prononcent  formellement 
pour  la  liberté  du  commerce. 

En  1651,  parut  le  célèbre  Acte  de  Navigation, 
surnommé  la  Grande  charte  de  la  marine  anglaise, 
dirigée  surtout  contre  la  Hollande  dont  la  Grande- 
Bretagne  voyait  avec  jalousie  le  développement 
maritime  et  colonial. 

D'après  ce  règlement,  aucune  marchandise  exo- 
tique, venant  principalement  des  colonies  anglai- 


(1)  Op.  cit.,  livre  IV,  chapi.  .VII,  p.  204. 
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ses,  ne  devait  être  tansportée  en  Angleterre,  que 
par  des  navires  bâtis  en  Angleterre,  appartenant  à 
des  sujets  anglais,  ayant  un  capitaine  anglais  et 
les  trois  quarts  de  leur  équipage  anglais.  De  plus, 
cet  acte  garantissait,  dans  une  certaine  mesure, 
aux  armateurs  anglais,  le  commerce  d'importation 
des  marchandises  d'Europe.  Charles  II,  dans  les 
premières  années  de  son  règne,  y  ajouta  d'impor- 
tantes clauses  qui  furent  la  base  du  système  mer- 
cantile anglais. 

Les  produits  des  colonies  se  divisaient  en  mar- 
chandises énumérées  et  marchandises  non  énu- 
mérées.  Les  marchandises  énumérées  ne  pouvaient 
être  transportées  que  dans  la  métropole  ou  les 
autres  colonies  anglaises.  Par  exemple  :  café,  ca- 
cao, tabac,  coton,  pelleteries,  fer  en  saumon  ou  en 
barres,  cuivre,  etc..  Les  marchandises  non  énu- 
mérées s'exportaient  directement  dans  les  autres 
pays,  pourvu  que  ce  fut  sur  des  vaisseaux  anglais 
ou  des  vaisseaux  dont  les  maîtres  et  les  trois  quarts 
de  l'équipage  étaient  sujets  de  l'Empire  Britanni- 
que. Exemple  :  grains,  bois,  viandes  salées,  sucre, 
rhum,  poivre,  poisson,  etc..  En  1663,  on  ajouta  que 
toutes  les  marchandises  européennes  ne  pouvaient 
être  transportées  aux  colonies  qu'en  partant  des 
ports  anglais,  ce  qui  les  obligeait,  par  un  circuit,  de 
passer  par  la  métropole. 

Plus  tard  on  exigea  que  ces  marchandises  fus- 
sent transportées  en  Angleterre,  ce  qui  obligeait  les 
armateurs  à  les  débarquer.  Enfin  il  fut  décidé  que 
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seuls  les  citoyens  anglais  de  naissance  ou  de  natu- 
ralisation pourraient  s'établir  dans  les  colonies 
comme  marchands.  Ces  règlements  contenaient,  en 
réalité,  des  faveurs  spéciales  pour  la  métropole, 
au  détriment  des  colonies. 

La  prohibition  d'exporter  des  colonies  dans  tout 
autre  pays  que  l'Angleterre  les  mâts,  le  brai,  le 
goudron,  lia  térébenthine,  tendait  à  faire  baisser 
dans  les  colonies  le  prix  du  bois  de  marine,  ce  qui 
augmentait  les  frais  de  défrichement  des  terres. 
Quant  aux  objets  manufacturés,  la  métropole  pré- 
férait ise  les  réserver,  tantôt  par  des  droits  élevés, 
tantôt  par  des  prohibitions  absolues  d'établir  des 
fabriques  dans  les  colonies.  Il  y  eut  quelques  me- 
sures pour  favoriser  la  culture  et  l'industrie  des 
matières  qui  faisaient  défaut  en  Angleterre.  Char- 
les II  interdit  la  culture  du  tabac  en  Angleterre  en 
faveur  de  la  Virginie  et  du  Marylarid,  En  1748,  à 
la  demande  de  la  Caroline,  on  accorda  une  prime 
pour  l'indigo  importé  directement,  en  1764  une 
mesure  analogue  fut  prise  pour  le  lin  et  le  chan- 
vre. Mais  en  1737  on  refusa  une  prime  pour  les 
fers  bruts  coloniaux. 

En  résumé,  selon  Leroy-Beaulieu  (1),  le  régime 
anglais  peut  se  condenser  ainsi  :  «  Interdiction  aux 
colonies  de  s'adonner  aux  manufactures  et  obliga- 
tion, sauf  de  rares  exceptions,  de  se  fournir  d'ob- 


(1)  Op.  cit.,  p.  127. 
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jets  manufacturés  anglais  ;  de  l'autre  côté,  fa- 
veurs spéciales  accordées  aux  colons  pour  la  pro- 
duction de  certains  produits  naturels  nécessaires 
à  la  métropole  eJt  obligation  pour  la  mère-patrie 
de  prendre  les  denrées  coloniales  de  préférence 
aux  denrées  étrangères.  » 

Laissant  de  côté  la  colonisation  allemande  qui 
va  disparaître,  à  la  suite  de  la  grande  guerre,  car 
les  Japonais,  les  Français  et  les  Anglais  vont  pro- 
bablement s'emparer  des  colonies  germaniques, 
nous  allons,  »en  dernier  lieu,  nous  occuper  de  la 
colonisation  française.  «  Restituer  à  l'Allemagne, 
dit  M.  Richet  (1),  ces  territoires,  ces  populations 
qu'on  n'a  point  —  à  parler  vrai  —  conquises,  mais 
délivrées,  serait  contraire  à  la  justice  et  au  droit. 
Qui  ne  voit  qu'au  lieu  d'une  restitution  équitable, 
on  accomplirait  une  iniquité  flagrante,  puisque  ce 
serait  ramener  à  l'oppression  et  à  l'esclavage  des 
groupes  d'êtres  humains  qui  s'en  sont  affranchis  ? 
Les  principes  émis  par  le  président  Wilson,  les- 
quels, de  l'aveu  de  tous,  formeront  la  base  de  la 
grande  paix  future,  condamnent  donc  formelle- 
ment toute  restitution  de  ce  genre.  » 

Si  les  colonies  allemandes  sont  restituées,  elles 
seront  l'embryon  du  vaste  empire  colonial  caressé 
depuis  longtemps  par  les  pangermanistes  :  dans  ce 


(1)  Ne  rendons  pas  les  colonies  allemandes.  L'Autre  France, 
30  novembre  1918. 


—  80  — 

cas,  le  Congo  belge,  les  colonies  portugaises  d'Afri- 
que, les  colonies  hollandaises  dans  l'Insulindc  se- 
ront vite  englobées.  Nous  avons  vu,  précédemment, 
comment  les  Allemands  entendaient  la  colonisa- 
tion :  froidement,  systématiquement,  ils  ont  décimé 
les  tribus  des  Herreros,  la  force  brutale  est  leur 
unique  dieu,  leurs  atrocités  sont  innombrables  con- 
tre ces  populations  sans  défense. 

Le  domaine  colonial  constitué  par  la  France 
sous  l'Ancien  Régime,  était  au  moins  égal  comme 
importance,  si  ce  n'est  plus,  à  celui  reconstitué  de 
nos  jours  avec  de  si  grands  sacrifices.  «  L'empire 
colonial  de  la  France,  dit  Deschamps  (1),  en  1789, 
comptait  136.000  kilomètres  carrés  et  peut  être  un 
million  d'habitants  avec  les  esclaves.  »  Il  ne  paraît 
pas  exagéré  de  dire,  ajoute  cet  auteur,  que  le  do- 
maine colonial  de  1789  était  supérieur  à  celui  d'au- 
jourd'hui en  valeur  internationale.  Il  l'égalait  au 
moins  en  valeur  intrinsèque. 

Mais,  comme  nous  le  verrons,  cette  colonisation 
n'avait  pas  de  bases  solides,  car  les  Français 
n'avaient  pas  pris  possession  du  sol  par  ïa  culture  ; 
et,  cependant,  ils  étaient  intrépides,  audacieux,  ils 
savaient  se  plier  à  toutes  les  conditions  d'existence 
des  populations,  s'adapter  à  tous  les  climats.  Par 
un  instinct  atavique  de  justice,  les  Français  n'ont 
jamais  maltraité  les  indigènes.  Jamais  on  n'a  pu 


(1)  Les  colonies  pendant  la  Révolution,  p.  1. 


—  81  — 

leur  adresser  le  reproche  d'avoir  été  «  race  extir- 
pa trice  »  comme  les  Anglais,  ni  aussi  intolérants, 
ni  aussi  cruels  que  les  Espagnols,  ni  aussi  mercan- 
tiles que  les  Hollandais.  Le  grief  qu'on  peut  leur 
reprocher,  c'est  de  ne  pas  savoir  résister  au  goût 
des  aventures,  et  de  ne  pouvoir  fonder  des  établis- 
sements durables  comme  leurs  rivaux,  par  exem- 
ple, les  Anglais.  A  l'époque  de  la  domination  fran- 
çaise au  Canada,  de  très  nombreux  trappeurs  et 
chasseurs,  d'origine  normande  ou  bretonne,  adop- 
taient les  mœurs  des  Hurons,  contractaient  des  ma- 
riages, et  ainsi,  peu  à  peu,  ils  perdaient  leurs  traits 
distinctifs.  Le  vif  attachement  que  ressentaient  les 
tribus  canadiennes  pour  les  émigrants  français 
explique  l'aidle  considérable  qu'elles  fournirent  à 
Montcalm  contre  les  troupes  de  Wolf.  Les  aven- 
turiers, explorateurs  français  s'enfonçaient  dans 
l'intérieur  du  pays  plutôt  que  de  coloniser  les  côtes. 
Pax  exemple,  ils  essayèrent  de  fonder  dans  le  golfe 
du  Mexique  un  établissement  reliant  le  Canada  aux 
Antilles.  De  même  le  comte  de  Frontenac,  sous  les 
ordres  du  vice-roi  de  Tracy  (1663-1667)  arrivait 
jusqu'au  centre  de  l' Amérique  Septentrionale  en 
remontant  le  Saint-Laurent,  dams  la  direction  des 
grands  lacs.  Cavelier  de  la  Salle  découvrait  le  Mis- 
sissipi  de  1670  à  1672,  le  descendait  jusqu'au  golfe 
du  Mexique  et  prenait  possession  de  la  contrée  qu'il 
appela  Louisiane.  «  Ces  projets  trop  vastes  por- 
taient en  eux  un  germe  de  mort  évident  ;  au  lieu 
de  se  contenter  des  territoires  déjà  découverts, 

6 


—  82  — 

de  les  coloniser  et  de  les  mettre  en  valeur,  les  Fran- 
çais ne  songeaient  qu'à  des  expéditions  nouvel- 
les »  (1). 

L'immigration  était  très  faible,  en  1666  il  y  avait 
au  Canada  3.000  colons  et  environ  10.000  en  1683. 
En  si  peu  de  temps  il  était  impossible  de  mener 
à  bien  une  entreprise  durable,  dans  des  possessions 
aussi  vastes  ;  aussi  ise  bornait-on  à  des  actes  som- 
maires, pour  marquer  la  souveraineté  du  roi  de 
France,  par  exemple  un  fortin  en  troncs  d'arbre 
avec  une  faible  garnison  était  placé  de  loin  en  loin. 
Quelquefois,  même,  la  plantation  d'un  poteau  ou 
d'une  croix  étaient  considérées  comme  des  occu- 
pations suffisantes,  selon  la  doctrine  du  droit  pu- 
blic international  de  l'époque. 

Nous  avons  vu,  précédemment,  que  les  expédi- 
tions françaises  d'initiative  privée  remontent  au 
quatorzième  siècle  (2).  C'est  seulement  sous  le  règne 
de  François  Ier,  que  la  Couronne  favorise  de  pareil- 
les entreprises.  Verazzani  prend  possession  de  l'île 
de  Terre-Neuve  pour  le  compte  de  la  France.  Jac- 
ques Cartier,  en  1535,  remonte  le  Saint-Laurent. 
Tandis  qu'en  Angleterre  les  dissenssions  religieu- 
ses ont  favorisé  l'a  colonisation,  notamment  au  Ma- 
ryland  et  en  Pensylvanie,  il  m'en  fut  pas  de  même 
en  France,  car  la  noblesse  calviniste  était  peu  por- 
tée vers  ces  expéditions.  Nous  avons  vu  ci-dessus 


(1)  Mériginhac,  op.  cit.,  p.  17. 

(2)  V.  supra,  p.  50. 
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que  le  projet  de  fondation  d'une  France  coloniale 
protestante  par  l'amiral  de  Coligny,  échoua  com- 
plètement. 

Sous  le  règne  d'Henri  IV,  la  navigation  lointaine 
reçut  une  vive  impulsion.  C'est  surtout  au  Ca- 
nada et  aux  îles  de  la  Sonde  qu'eurent  lieu  les 
principaux  efforts.  Au  dix-septième  siècle,  l'a 
France  dépassait  de  beaucoup  la  Hollande  et  l'An- 
gleterre, mais  ayant  surtout  pour  but  le  commerce 
et  délaissant  la  culture  et  le  peuplement,  les  Fran- 
çais parcouraient  leurs  possessions  sans  y  fonder 
des  établissements  durables.  En  Orient  ils  faisaient 
la  cueillette  des  épiées  ;  en  Occident  ils  troquaient 
avec  les  indigènes  pour  avoir  les  pelleteries. 

Henri  IV  et  Richelieu  sont  les  vrais  fondateurs 
de  la  colonisation  française  ;  avec  eux  les  buts  se- 
ront plus  élevés  et  plus  pratiques.  Pour  lutter  au 
point  de  vue  commercial  contre  la  Hollande, 
Henri  IV  créa  par  lettres  patentes,  le  1er  juin  1604, 
la  Compagnie  des  Indes  qui,  par  malheur,  n'eut 
pas  de  succès.  En  1598,  le  même  roi  avait  nommé 
le  sieur  de  la  Roche  lieutenant  général  «  es  pays  de 
Canada  et  autres  »  avec  mission  d'y  établir  des 
ooloms  et  d'y  porter  la  religion  catholique. 

En  1600  furent  créées  les  compagnies  de  Suma- 
tra, de  Java,  des  Moluques  ;  en  1604,  celle  des  Indes 
Orientales.  En  1608,  Champlain  fonda  Québec,  vrai 
créateur  du  Canada,  il  favorisa  les  pêcheries,  les 
pelleteries  et  attira  les  agriculteurs.  Sully  était 
opposé  à  ces  entreprises  car,  disait-il,  «  il  n'y  a 
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aucune  sorte  de  richesse  à  espérer  de  tous  les  pays 
diu  monde  qui  sont  au-<lelà  du  40e  degré  de  lati- 
tude ». 

La  mort  d'Henri  IV  arrêta  momentanément  l'es- 
sor des  colonies  jusqu'au  ministère  de  Richelieu. 
Du  reste,  il  était  difficile  de  recruter  des  émigrants 
pour  le  Canada,  son  climat  rude  n'était  pas  atti- 
rant, pas  plus  que  ses  immenses  forêts  vierges.  On 
ne  connaissait  pas  les  richesses  minières  de  ce 
pays.  Et  comme,  d'autre  part,  le  français  répugne 
à  s'expatrier  définitivement,  la  Couronne  dut  créer 
des  courants  artificiels  d'émigration. 

Le  succès  de  la  compagnie  hollandaise  des  In- 
des, son  rapide  développement  et,  d'autre  part, 
le  penchant  inné  des  Français  pour  la  centralisa- 
tion, furent  causes  de  l'attachement  de  ceux-ci  aux 
compagnies  privilégiées.  Pendant  près  d'un  siècle 
et  demi,  le  développement  du  commerce  fut  lié  à 
cette  forme.  Selon  Chailley-Bert  (1)  :  «  Les  motifs 
invoqués  pour  le  leur  concéder  se  résument  dans 
ces  mots  :  utilité,  nécessité,  justice.  » 

Rappelons  une  pétition  des  notables  de  Tours,  de 
la  Rochelle  et  de  Nantes,  adressée  à  Louis  XIV,  pour 

réclamer  un  privilège  «          n'étant  pas  juste  que 

les  étrangers  ni  mesme  les  autres  français  jouis- 
sent de  l'advantage  que  lfon  prétend  qui  se  peut 
rencontrer  dans  la  suitte  de  ces  voyages  aux  Indes, 


(lï  Les  compagnies  de  colonisation,  p.  15. 
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après  que  les  proposans  y  auront  estably  la  seureté 
aux  risques  de/  leurs  personnes,  leurs  cousts  et  des- 
pens  ».  Selon  Morellet,  en  1769,  55  compagnies  à 
monopole  avaient  échoué.  En  plus  des  compagnies 
de  colonisation  déjà  citées,  il  faut  encore  mention- 
ner la  Compagnie  de  la  Nacelle  de  Saint-Pierre, 
fleurdelisée  sous  Richelieu,  celle  des  Cent  associés  ; 
en  1628,  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  ;  en 
1626,  la  Compagnie:  des  Iles  de  Saint-Christophe  : 
en  1635,  la  Compagnie  des  Iles  de  l'Amérique  ;  en 
1635,  la  Compagnie  du  Cap  Blanc  ;  en  1633,  celle 
du  Cap  Vert  ;  en  1642,  une  compagnie  pour  le  com- 
merce d'Orient  et  de  Madagascar. 

Colbert  reprit  activement  l'œuvre  de  Richelieu 
que  Mazarin  avait  laissé  péricliter.  Louis  XIV  et 
Colbert  avaient  un  goût  très  vif  pour  les  entrepri- 
ses coloniales  ;  ausisi,  sous  leur  impulsion,  les  cons- 
tructions maritimes  et  le  commerce  se  développè- 
rent-ils rapidement.  Pour  avoir  des  marins  expé- 
rimentés, Colbert  crée  l'inscription  maritime,  qui 
leur  assure  de  précieux  avantages.  Par  l'action  de 
ces  marins,  le  Canada,  la  Louisiane,  les  Antilles, 
la  Guyane,  le  Sénégal,  les  comptoirs  de  l'Indoustan, 
acquirent  bientôt  une  grande  prospérité. 

A  la  mort  de  Colbert  l'expansion  coloniale  fran- 
çaise_  avait  atteint  son  point  culminant.  Le  grand 
'ministre  créa,  en  1664,  les  deux  compagnies  des 
Indes  Orientales  et  Occidentales,  celle  du  Nord 
1669,  en  1670  celle  du  Levant,  en  1673  une  compa- 
gnie du  Sénégal  qui,  plus  tard,  s'adjoignit  la  Gui- 
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née,  en  1683  celle  de  l'Acadie,  en  1689  celle  de  Gui- 
née, en  1700  celle  de  la  Chine,  en  1706  celle  du 
Canada.  Et  ce  ne  sont  là  que  les  principales.  On 
voit  par  cette  énumération  succinte  quel  était  l'en- 
gouement de  l'époque  pour  les  compagnies  privi- 
légiées. Mais  déjà  la  rivalité  avec  l'Angleterre  allait 
ébranler  ce  magnifique  édifice  colonial.  Sous 
Louis  XIV  et  Louis  XV  les  guerres  de  la  Ligue 
d'Augsbourg  (1688-1697),  de  la  Succession  d'Espa- 
gne (1701-1713),  de  la  succession  d'Autriche  (1740- 
1748),  de  Sept  Ans  (1756-1763),  se  terminèrent  par 
des  traités  qui  amoindrirent  notre  empire  exoti- 
que. ^Le  traité  d'Utrecht  (1713),  et  celui  de  Paris 
(1763),  en  achevèrent  la  ruine. 

Les  entreprises  coloniales  furent  discréditées  par 
la  faillite  de  la  grande  Compagnie  des  Indes,  créée 
en  1719  et  qui,  après  la  chute  de  Law,  engloutit  les 
épargnes  de  toutes  les  classes  sociales  de  la  France. 
Déjà  les  privilèges  des  compagnies  étaient  battus  en 
brèche  par  A.  Smith,  par  Morellet  dans  son  célè- 
bre mémoire  Sur  la  situation  actuelle  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  (juin  1769)  car,  suivant  eux,  elles 
n'étaient  utiles  ni  à  l'Etat  ni  aux  actionnaires. 

Ces  corporations  avaient  des  buts  trop  étendus 
pour  pouvoir  les  mener  à  bien.  Il  suffit  de  par- 
courir quelques-unes  de  leurs  chartes  pour  se  ren- 
dre compte  du  programme  excessif  qui  leur  était 
imposé.  La  Compagnie  de  la  Nacelle  de  Saint- 
Pierre  Fleurdelisée,  fondée  par  Richelieu,  avait 
pour  but  «  d'établir  dans  le  royaume  de  France 


un  grand  négoce  de  toutes  les  marchandises  qui  en- 
trent dans  le  commerce,  introduire  les  pêcheries, 
la  fabrique  des  vaisseaux  et  de  divers  autres  ou- 
vrages qui  n'y  sont  communs,  mettre  en  valeur  plu- 
sieurs terres  et  lieux  qui  ne  rendent  que  peu  ou 
point  de  profits',  fouiller  chacun  des  lieux  et  en- 
droits des  terres  de  sa  Majesté,  dresser  des  forges, 
f oindre  et  forger  l'or,  l'argent,  le  fer  ».  Ce  pro- 
gramme devait  s'exécuter  en  France.  En  ce  qui 
concerne  les  colonies,  il  fallait  entretenir  et  déve- 
lopper les  colonies  existantes  et  en  fonder  de  nou- 
velles      «  entreprendre  des  voyages  au  loin,  faire 

des  peuplades,  établir  des  colonies  aux  lieux  que 
la  compagnie  avisera,  même  en  Canada  et  Nou- 
velle France,  négocier  et  trafiquer  en  tous  les  pays 
qui  ne  sont  ennemis  déclarés  de  cette  Cou- 
ronne... »  (1).  Dans  la  charte  de  la  Compagnie  du 
Morbihan  (1626),  il  était  dit  :  «  Il  ne  sera  accordé 
aux  dits  associés  qu'eux  et  leur  compagnie  puis- 
sent posséder  les  terres  de  la  Nouvelle  France,  tant 
le  continent  que  les  îles  et  autres  lieux  que  ladite 
compagnie  pourra  conquérir  en  toute  seigneurie  et 
propriété  avec  tout  pouvoir  et  autorité,  à  charge 
de  les  relever  de  sa  Majesté  en  titre  de  foi  et  d'hom- 
mage. Il  leur  sera  permis  de  tirer  hors  du  royaume 
tous  ceux  qui  y  pourront  aller  volontairement,  les 
enrôler  et  les  armer  ;  comme  aussi  tous  les  men- 


ti) Caillet.  Administration  de  Richelieu,  pp.  340  et  s. 
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diants  valides  et  vagabonds  de  tous  sexes  et  âges, 
lesquels  y  pourront  être  contraints  et  par  empri- 
sonnement de  leurs  personnes.  »  La  Compagnie 
du  Morbihan,  pas  plus  que  les  précédentes,  n'eut 
de  succès.  Champlain  protestait  contre  cet  état  de 
choses,  car  il  avait  uin  sens  très  pratique  et  n'avait 
pas  d'illusion  sur  les  succès  de  projets  si  gran- 
dioses. En  1628,  il  détermina  Richelieu  à  créer  la 
Compagnie  des  Cent  associés.  Elle  eut  pour  15  ans 
le  monopole  de  toutes  les  marchandises  dans  la 
Nouvelle  France  et  Le  monopole  perpétuel  des  cuirs 
et  des  pelleteries  qui,  alors,  constituaient  la  prin- 
cipale ressource  directement  exploitable.  Les  mar- 
chandises exportées  de  cette  colonie  en  France, 
étaient  exemptées  de  toute  imposition.  Pour  en- 
courager les  ouvriers^d'art  à  aller  au  Canada,  on 
faisait  miroiter  aux  yeux  des  «  compagnons  »  qui, 
dans  la  métropole,  n'étaient  admis  que  rarement 
parmi  les  maîtres,  qu'au  bout  de  six  ans  de  séjour, 
ils  obtiendraient  la  maîtrise.  Les  nobles  pouvaient 
entrer  dans  les  compagnies  sans  déroger  et  le  roi 
pouvait  anoblir  les  associés  et  les  colons  qui  se 
seraient  le  plus  distingués.  Dans  l'année  1628,  la 
Compagnie  du  Morbihan  s'engagea  à  transporter 
300  hommes  de  métier  et  dans  les  quinze  années 
suivantes  jusqu'à  4.000  personnes.  Elle  se  chargeait  - 
de  nourrir  et  d'entretenir  les  nouveaux  habitants  - 
pendant  trois  ans  ;  plus  tard,  ce  laps  de  temps  fut 
réduit  à  dix-huit  mois.  Pendant  ce  stage  néces- 
saire pour  apprendre  aux  colons  leur  nouvelle  vie; 
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ils  travaillaient  pour  la  Compagnie.  Ensuite,  celle- 
ci  devait  leur  donner  une  certaine  étemdue  de  ter- 
res défrichées,  pour  assurer  leur  subsistance.  Cette 
charte  de  la  Compagnie  de  Morbihan  contenait 
un  défaut  :  il  était  stipulé  que  les  colons  seraient 
catholiques  ;  cette  condition  découragea  beaucoup 
de  dissidents  qui  auraient  pu  être  d'un  utile  se- 
cours pour  l'œuvre  colonisatrice,  comme  nous 
l'avons  vu  pour  l'Angleterre. 

Le  développement  du  Canada  fut  lent,  mais  con- 
tinu ;  il  devint  une  sorte  de  colonie  religieuse,  où 
les  ordres  réguliers,  surtout  les  Jésuites,  eurent 
la  prépondérance.  Les  idées  religieuses  sur  le  ra- 
chat des  péchés  par  le  travail,  auraient  pu  avoir 
d'heureuses  influences  pour  la  mise  en  valeur  de  la 
colonie,  ainsi  que  pour  le  peuplement.  Mais  les 
hommes  valides  furent  d'abord  employés  à  cons- 
truire au  cap  Diamant,  un  couvent  de  Jésuites,  un 
hôpital  fondé  par  la  duchesse  d'Aguillon  et  un 
monastère  d'Ursulines,  au  lieu  de  continuer  les  dé- 
frichements. 

Après  1632,  les  monastères  se  muliplient  ;  or, 
partout,  mais  surtout  dans  les  pays  neufs,  l'exten- 
sion des  biens  de  mainmorte  est  un  obstacle  aux 
progrès  de  la  culture  et  de  la  population,  et  l'exis- 
tence de  la  dîme  était,  d'autre  part,  une  cause  de 
stagnation  des  affaires.  Selon  Leroy-Beaulieu  (1), 


(l)'Op.  cit.,  pp.  154-155. 
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les  missionnaires,  pour  faire  progresser  le  christia- 
nisme, voulaient  écarter  les  colons  des  districts  où 
étaient  cantonnés  les  Indiens  ;  un  pareil  régime 
devint,  à  la  longue,  oppressif  pour  les  indigènes 
qui  étaient  considérés  comme  des  mineurs  inca- 
pables et  pour  les  colons,  car  il  les  empêchait  de 
circuler  à  leur  guise  dans  le  pays  et  de  trafiquer 
librement.  Les  démêlés  du  clergé  avec  les  inten- 
dants et  les  gouverneurs  du  Canada  étaient  fré- 
quents. Monseigneur  Laval,  le  premier  évêque  du 
Canada,  voulait  sagement  interdire  la  vente  de 
l'alcool  aux  indigènes  ;  mais  les  gouverneurs,  pré- 
voyant que  ce  trafic  allait  passer  aux  mains  des 
Anglais,  refusèrent,  car  il  en  serait  résulté  une  di- 
minution de  recettes  pour  la  France.  «  Les  intri- 
gues des  ordres  religieux,  dit  Girault  (1),  faillirent 
empêcher  l'expédition  de  Cavelier  de  la  Salle,  après 
sa  mort  ils  le  calomnièrent  et  essayèrent  de  lui 
ravir  la  gloire  de  son  entreprise.  » 

Dans  les  Antilles,  les  esprits  étaient  beaucoup 
plus  tolérants.  C'est  un  juif,  d'origine  brésilienne, 
Benjamin  Dacosta,  qui  introduisit,  à  la  Martinique, 
la  culture  de  la  canne  à  sucre,  à  côté  des  israëlites 
les  religieux  eurent  une  influence  considérable. 
Beaucoup,  comme  le  père  Dutertre  et  le  père  Labat, 
étaient  à  la  tête  de  grands  établissements  industriels 
et  commerciaux.  C'est  la  faillite  éclatante  du  père 


£1)  Principes  de  colonisation,  p.  160. 
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Lavalette  qui,  sous  le  ministère  Choiseul,  amena 
l'expulsion  des  Jésuites.  A  l'époque  de  Colbert,  il  y 
eut  une  tendance  «générale  à  la  tolérance,  comme  le 
montrent  les  instructions  du  25  avril  1687  et  du 
1er  septembre  1688,  enjoignant  de  ne  pas  molester 
les  protestants  et  de  s'efforcer  de  les  retenir  aux  co- 
lonies. Il  suffit  de  rappeler  le  mot  du  père  Labat 
«  qu'il  lui  était  indifférent  que  le  sucre  fut  luthé- 
rien ou  catholique,  pourvu  qu'il  fut  bien  blanc  ». 
Après  Colbert,  en  1685,  le  Code  Noir  enjoignit  aux 
officiers  royaux  de  chasser  tous  les  juifs  des  îles 
françaises  de  d'Amérique,  et  il  était  interdit  aux 
réformés  de  s'établir  dans  la  Nouvelle  France. 

Un  autre  obstacle  aux  progrès  de  la  colonisation 
française  consistait,  nous  l'avons  déjà  vu  avec  la 
colonisation  espagnole,  dans  la  constitution  toute 
féodale  de  la  propriété.  On  accordait  à  des  gen- 
tilhommes  d'énormes  étendues  de  terrains  à  titre 
de  seigneuries,  grevées  de  charges  et  de  redevan- 
ces féodales  ;  on  avait  transporté,  également,  le 
système  des  banalités  :  four,  moulin,  poids.  «  Dans 
les  colonies  françaises,  dit  A.  Smith  (1),  si  une 
partie  quelconque  d'un  bien  noble  ou  tenu  à  titre 
de  foi  et  d'hommage  est  aliéné,  elle  reste  assujettie 
pendant  un  certain  temps,  à  un  droit  de  retrait  ou 
de  rachat,  soit  envers  l'héritier  du  seigneur,  soit 


(1)  Op.  cit.,  livre  l\x  chap.  VII,  p.  183. 
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envers  l'héritier  de  la  famille  et  tous  les  gros  do- 
maines du  pays  sont  tenus  en  fief,  ce  qui,  gêne  né- 
cessairement les  aliénations.  »  Or,  dans  une  colonie 
nouvelle,  une  grande  propriété  inculte  sera  bien 
plus  promptement  divisée  par  la  voie  de  l'aliéna- 
tion que  par  celle  de  la  succession.  La  quantité  et 
le  bon  marché  des  bonnes  terres  comme  on  l'a  déjà 
observé,  sont  les  principales  sources  de  la  pros- 
périté rapide  des  colonies  nouvelles.  Or,  la  réu- 
nion des  terres  en  grandes  propriétés  détruit,  par 
le  fait,  et  cette  quantité  et  ce  bon  marché.  D'ail- 
leurs la  réunion  des  terres  incultes  en  grandes  pro 
priétés  est  ce  qui  s'oppose  le  plus  à  leur  amélio- 
ration. Aussi  le  défrichement  y  fut' très  lent  ;  sou- 
vent la  colonie  du  Canada  était  menacée  de  disetie 
et  obligée  de  se  faire  ravitailler  par  la  métropole, 
bien  qu'entourée' de  terres  fertiles.  Le  paysan  fran- 
çais n'avait  guère  d'avantages  à  s'expatrier,  puis- 
qu'il retrouverait,  ailleurs  que  dans  la  mère-patrie, 
les  inconvénients  résultant  du  système  féodal  de  la 
métropole  :  grandes  propriétés,  mainmorte,  dime, 
droits  seigneuriaux,  censives,  droit  de  rachat,  etc.. 
Il  n'y  avait  pas  d'association,  en  France,  pour  en- 
courager l'émigration  agricole,  car  la  classe  rurale 
était  ignorante,  sans  initiative,  et  les  classes  diri- 
geantes, clergé  et  noblesse,  délaissaient  la  coloni- 
sation. Il  faut  reconnaître  que  l'opinion  de 
M.  Leroy-Beaulieu,  d'après  laquelle  les  abus  féo- 
daux exerçaient  la  même  influence  néfaste  que 
dans  la  métropole,  a  été  contredite  par  M.  Gi- 
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rault  (1),  qui  cite  les  deux  arrêts  de  Marly,  du 
6  juillet  1711.  Le  premier  de  ces  arrêts  obligeait  le 
seigneur  canadien  à  concéder  les  terres  non  défri- 
chées à  toute  personne  lui  en  faisant  la  demande 
et  sans  pouvoir  exiger  des  deniers  d'entrée.  Le  se- 
cond astreignait  les  concessionnaires  à  tenir  feu 
et  lieu  et  à  mettre  leurs  terres  en  valeur  (cpr.  arrêt 
du  15  mars  1752  qui  précise  ces  principes).  Si  le 
seigneur  canadien  ne  faisait  pas  cultiver  pour  son 
compte  il  devait  concéder  à  autrui,  sous  peine  de 
tomber  sous  le  coup  des  arrêts  de  retranchements. 
Pour  tirer  partie  de  sa  seigneurie  il  avait  donc  in- 
térêt à  attirer  les  colons.  C'était  l'entrepreneur  de 
peuplement  d'un  territoire  donné.  Le  colon  n'avait 
rien  à  débourser  au  début,  ce  qui  facilitait  beau- 
coup les  établissements. 

M.  Mérignhac  conteste  l'opinion  de  M.  Girault  : 
«  Il  semble  excessif,  dit-il,  d'affirmer  que  la  consti- 
tution féodale  de  la  propriété  ait  pu  être  envisa- 
gée comme  un  bienfait  dans  les  colonies  ;  tout  au 
plus  y  fut-elle,  si  l'on  veut,  un  moindre  mal  qu'ail- 
leurs »...  «  Les  droits  seigneuriaux  avaient  été  si 
bien  maintenus  que  c'est  seulement  en  1754  que  la 
royauté  consentit  à  les  supprimer  moyennant  in- 
demnité »  (2). 

La  clause  de  rachat  en  cas  de  défaut  de  mise 


(V\  Principes  de  colonisation.  3e  édition,  I.  q.  195,  n«  61. 
(2)  Op.  cit.,  p.  48. 
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en  culture  dans  un  certain  délai,  était  connue  dans 
les  colonies  anglaises,  comme  le  prouve  le  passage 
suivant  d'Adam  Smith  (1)  :  «  La  loi  coloniale,  qui 
impose  à  chaque  propriétaire  l'obligation  de  met- 
tre en  valeur  et  de  cultiver  dans  un  temps  fixé, 
une  portion  déterminée  de  ses  terres  et  qui,  en 
cas  de  défaut  de  sa  part,  déclare  que  ces  terres 
négligées  pourront  être  adjugées  à  un  propriétaire, 
est  une  loi  qui,  sans  avoir  été  peut  être  très  rigou- 
reusement appliquée,  a,  néanmoins,  produit  quel- 
que effet.  »  A.  Smith  présente  cette  loi  comme  un 
des  avantages  de  la  colonisation  anglaise,  ce  qui 
prouve  que  dans  les  colonies  françaises  elle  n'était 
pas  généralisée.  Par  cette  remarque  est  infirmée 
l'opinion  de  M.  Giraullt,  puisque  A.  Smith  dit  : 
«  Les  institutions  politiques  anglaises  ont  été  bien 
plus  favorables...  que  ne  l'ont  été  les  institutions 
d'aucune  des  colonies  des  trois  autres  nations  »  (2). 

Le  défaut  de  liberté  dans  les  colonies  au  point 
de  vue  économique  et  administratif  provenait  prin- 
cipalement des  privilèges  exclusifs  des  compagnies 
de  colonisation,  qui  vendaient  très  cher  aux  colons 
les  articles  d'Europe  et  leur  achetait  bon  marché 
leurs  propres  produits.  Les  faibles  rémunérations 
décourageaient  aussi  toute  espèce  d'industrie  et 
de  travail. 


(1)  Op.  cit.,  livre  IV,  chap.  VII,  p.  182. 

(2)  Op.  cit.,  p.  182. 
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Aussi,  au  Canada,  comme  dans  toutes  les  autres 
colonies,  la  contrebande  se  faisait  sur  une  grande 
échelle  et  les  Anglais  et  les  Hollandais  accapa- 
raient ainsi  le  trafic  qui  échappait  à  l'influence 
française.  Voici  comment  s'exprime,  à  cet  égard, 
M.  Garneau  (1)  :  «  On  ne  saurait  trop  redire  à  la 
France  qui  cherche,  aujourd'hui,  à  répandre  sa 
race,  sa  langue,  ses  institutions  en  Afrique,  ce  qui 
a  ruiné  son  système  colonial  dans  le  nouveau 
monde  où  elle  aurait  dû  prédominer.  Le  défaut 
d'association  dans  la  mère-patrie  pour  encourager 
une  émigration  agricole,  l'absence  de  liberté  et  la 
passion  des  armes  répandue  parmi  les  colons,  telles 
sont  les  principales  causes  qui  ont  fait  languir  le 
Canada.  » 

On  rencontre,  sous  l'Ancien  Régime,  une  série 
de  dispositions  assez  sages,  destinées  à  développer 
le  peuplement  de  nos  colonies. 

Les  chartes  garantissaient  à  ceux  qui  s'expa- 
triaient, qu'ils  conserveraient  pour  eux  et  leurs 
descendants,  la  qualité  de  français  avec  tous  les 
avantages  qui  y  sont  attachés.  Colbert  étendit  au 
Canada  l'édit  de  1666  sur  les  récompenses  à  accor- 
der aux  pères  de  plus  de  dix  enfants,  et  il  ajouta 
que  les  garçons  de  vingt  ans  et  au-dessous  et  les 
filles  de  seize  ans  et  au-dessous  recevraient  20  li- 
vres le  jour  de  leurs  noces  comme  «  Présent  du 


(1)  Garneau.  Histoire  du  Canada,  t.  II,  p.  175. 
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Roy  ».  Le  recrutement  par  engagement  au  lieu 
d'être  éparpillé  dans,  toute  la  France  était  concen- 
tré dans  une  région  donnée.  Ainsi  l'émigration  était 
plus  active,  car  les  parents,  les  amis,  les  voisins, 
se  concertaient,  examinaient  le  pour  et  le  contre 
de  l'expatriation.  Une  fois  arrivés  à  la  colonie,  ils 
s'y  habituaient  mieux  ayant  autour  d'eux  des  vi- 
sages connus. 

Suivant  M.  Girault  (1)  de  cette  émigration  par 
région,  viennent  les  noms  de  certaines  localités 
de  l'île  de  Saint-Domingue  :  Nouvelle  Bourgogne, 
Nouvelle  Gascogne.  La  royauté  prenait,  au  point 
de  vue  du  peuplement,  des  mesures  excellentes  : 
tout  vaisseau  allant  aux  colonies  devait  transporter 
un  nombre  d'engagés  proportionnel  au  tonnage  ; 
mais  l'engagé  ayant  un  métier  qualifié  était  compté 
pour  deux  ;  l'armateur  encourait  une  amende  de 
60  livres  par  engagé  non  transporté.  On  n'accep- 
tait que  les  hommes  de  18  à  40  ans,  présentant  des 
conditions  physiques  déterminées. 

Les  planteurs  devaient  avoir  une  certaine  pro- 
portion d'engagés  dans  la  main-d'œuvre  qu'ils  oc- 
cupaient :  généralement  un  engagié  par  vingt  nè- 
gres. 

Ces  mesures  de  l'Ancien  Régime  tranchaient  sen- 
siblement avec  la  condition  faite  aux  colons  dans 
la  période  moderne.  «  Quelle  différence,  dit  M.  Gi- 


(1)  Op.  cit.,  pp.  110  et  s. 
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rault  (1),  avec  l'époque  actuelle  où  le  nouveau  co- 
lon, trop  souvent  mal  vu,  victime  de  toutes  sortes 
d'humiliations,  de  formalités  et  de  retards,  pres- 
que traité  en  suspect  par  des  fonctionnaires  qui  se 
figurent  qu'il  a  dû  commettre  quelque  méfait  pour 
s'expatrier  et  qui  n'ont  aucun  intérêt  personnel 
au  développement  de  la  colonie,  finit  trop  souvent 
par  se  décourager  au  bout  de  peu  de  temps  et  par 
demander  son  retour.  » 

Aux  Antilles  et,  en  général,  dans  les  colonies  de 
plantation,  la  colonisation  française  fut  plus  heu- 
reuse que  dans  les  colonies  de  peuplement  comme 
le  Canada.  La  France  surpassa  même  l'Angleterre 
dans  la  culture  du  café,  du  coton,  de  la  canne  à 
sucre,  ce  furent  plutôt  des  opérations  industrielles 
que  de  l'agriculture  proprement  dite. 

«  Les  qualités  natives  des  Français,  dit  M.  Leroy- 
Beaulieu,  se  prêtaient  bien  mieux  à  cette  industrie 
animée,  largement  rémunératrice,  qu'aux  longs  et 
patients  travaux  qu'exige  la  production  des  céréa- 
les et  du  bétail  ;  l'esprit  d'aventure,  d'invention  et 
de  jeu,  trouve  sa  place  dans  cette  culture  hâtive, 
pleine  d'aléas,  où  les  gains  sont  énormes,  où  la 
tâche  de  l'européen  consiste  dans  la  surveillance 
et  la  direction  générale,  dans  la  spéculation  plutôt 
que  dans  le  labeur  physique,  la  persévérance  et  la 
parcimonie  »  (2).  Il  faut  pourtant  remarquer  que 


(1)  Girault,  op.  cit.,  p.  159,  n<>  50. 

(2)  Leroy  Beaulieu,,  p.  161. 
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les  colons  français,  d'origine  paysanne,  malgré  les 
affirmations  de  M.  Leroy-Beaulieu,  étaient,  par  na- 
ture économes,  et  habitués  à  la  culture  des  céréa- 
les ;  seulement  les  Antilles,  par  suite  de  leur  cli- 
mat, ne  pouvaient  être  et  n'ont  jamais  été  que  (les 
colonies  d'exploitation  ou,  plus  exactement,  de 
plantation,  dans  lesquelles  l'européen  ne  peut  faire 
qu'un  travail  de  direction,  de  surveillance.  Les  tra- 
vaux qu'un  colon  accomplit  dépendent  du  milieu 
dans  lequel  il  se  trouve.  Nous  retrouvons  ici  l'idée 
de  Montesquieu,  d'après  laquelle  les  lois  dépen- 
dent, dans  une  certaine  mesure,  du  climat  et  du 
milieu. 

La  France  dut  ses  colonies  d'Amérique  à  des 
cadets  de  noblesse,  à  la  recherche  de  gros  profits 
et  d'expéditions  lointaines.  L'île  de  Saint-Christo- 
phe fut  occupée,  en  1625,  par  M.  d'Enambuc,  parti 
de  Dieppe,  sur  un  brigantin  et  n'ayant  que  cin- 
quante hommes  d'équipage.  Quand  il  revint  en 
France,  il  étonna  la  cour  par  son  faste,  si  bien  que 
le  cardinal  de  Richelieu  autorisa  une  compagnie 
dont  l'acte  d'association  fut  souscrit  le  31  octo- 
bre 1626.  Le  cardinal  devint  actionnaire  pour 
10.000  livres,  savoir  :  2.000  livres  en  argent  et  un 
vaisseau  en  valant  8.000  (1). 

Une  déclaration  du  17  novembre  1629  exempta 
du  droit  de  30  sols,  le  tabac  provenant  des  îles  de 


(1)  Caille  t.  Administration  de  Richelieu,  p.  345. 
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Saint-Christophe.  Caillet  expose  qu'il  devait  être 
prélevé  30  sous  par  livre  pour  le  droit  d'entrée, 
excepté  pour  celui  qui  Viendrait  de  l'île  Saint- 
Christophe,  la  Barbade  et  autres  îles  occidentales 
appartenant  à  la  compagnie  formée  pour  habiter 
lesdites  îles,  duquel  droit  il  devrait  être  déchargé 
pour  favoriser  l'établissement  et  l'accroissement 
de  la  compagnie  créée  pour  l'exploitation  de  ces 
possessions  (1). 

La  colonisation  fut  lente,  parce  que  la  culture 
de  la  canne  à  sucre  et  du  café  n'était  pas  encore 
connue  aux  Antilles.  On  cultivait  le  tabac,  le  rou- 
cou,  le  piment  ;  mais  les  cultures  vivrières  étaient 
absolument  délaissées.  Les  habitants  de  l'île  em- 
pruntaient leur  subsistance  à  des  navires  zélandais 
chargés  de  vivres  qui  mouillaient  de  temps  en 
temps  à  Saint-Christophe.  Peu  à  peu  les  Hollandais 
accaparèrent  le  commerce. 

En  1635,  par  des  lettres  patentes  du  12  février 
(arrêt  du  Conseil  d'Etat,  8  mars  1635),  le  roi  «  ac- 
cordait à  la  compagnie  la  propriété  de  toutes  les 
îles  qu'elle  mettrait  en  valeur  depuis  le  10e  degré 
au  30e  degré  au-deça  de  la  ligne,  à  condition  de 
foi  et  d'hommage  à  chaque  mutation  de  roi  ».  La 
charte  reproduisait  des  clauses  générales  sembla- 
bles à  celles  que  nous  avons  déjà  vues. 

Sur  les  cinq  cents  français  débarqués  à  la  Gua- 


(1)  Cuillel,  op.  cit.,  p.  346. 
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deloupe,  le  28  juin  1635,  par  MM.  de  l'Olive  et  Du- 
plcssis,  agents  de  la  compagnie,  il  y  avait  quatre 
cents  laboureurs  qui  auraient  pu  faire  une  œuvre 
fort  utile,  seulement  les  colons  étaient  en  guerre 
continuelle  avec  les  indigènes  :  le  capitaine  de 
l'Olive,  notamment,  décima  les  Caraïbes  selon  cer- 
tains auteurs  (1).  L'extermination  des  indigènes  est 
presque  en  tous  lieux  la  première  page  de  l'occu- 
pation des  colonies  ;  l'exploitation  rapace  du  sol 
par  les  occupants,  par  les  compagnies,  par  les  gou- 
vernements est,  en  général,  la  seconde. 

Vers  1635  des  aventuriers  normands  et  quelques 
Anglais  s'établirent  sur  la  côte  nord  de  Saint-Do- 
mingue, abandonnée  par  les  Espagnols  :  c'étaient 
les  célèbres  boucaniers  qui,  plus  tard,  se  firent 
corsaires  et  occupèrent  la  petite  île  de  la  Tortue, 
à  huit  lieues  de  Saint-Domingue.  En  1638,  ils  en 
furent  chassés  par  les  Espagnols,  mais  peu  de 
temps  après  ceux-ci,  à  leur  tour,  furent  expulsés 
par  l'anglais  Willis.  Finalement,  en  1641,  un  calvi- 
niste, Le  Vasseur,  prit  le  commandement  des  fli- 
bustiers français  et  chassa  les  Anglais  de  l'île.  Une 
convention  spéciale  garantissait  la  liberté  de  cons- 
cience à  Le  Vasseur  et  à  tous  ceux  qui  le  suivraient. 
Le  peuplement  des  Antilles  fut  beaucoup  plus  ra- 
pide que  celle  du  Canada;  un  édit  de  mars  1642 
constate  que  la  compagnie  a  introduit,  aux  îles, 


(1)  Cachin.  Abolition  de  l'esclavage,  pp.  150  et  s. 


—  101  — 

7.000  colons,  au  lieu  de  4.000,  comme  elle  s'y  était 
engagée  par  sa  charte  de  constitution. 

Toutes  les  classes  de  la  société  étaient  représen- 
tées ;  il  est  à  noter  qu'il  y  eut  beaucoup  de  gen- 
tilshommes, des  cadets  de  famille  allant  chercher 
fortune  au  loin,  ou  fuyant  certains  édits,  par  exem- 
ple celui  du  duel.  «  Il  n'y  avait  guère  au  dernier 
siècle,  dit  Jean  Duval,  de  famille  en  France  qui 
n'eut  son  représentant  aux  colonies,  et  aussi  nos 
possessions  d'outre-mer  tenaient-elles  dans  le  cœur 
de  la  patrie  une  place  qu'elles  ont  perdues  »  (1). 
Faut-il  rechercher  là  l'origine  de  cette  lutte  que 
les  îles  américaines  vraies  «  Vendées  d'outre-mer  », 
soutiendront,  plus  tard,  contre  la  Révolution  fran- 
çaise ? 

Aux  îles,  la  majeure  partie  des  immigrants  était 
constituée  par  les  «  engagés  »  venant  surtout  de 
Dieppe,  de  Saint-Mâlo.  De  1626  à  1774  il  s'établit 
une  émigration  continue  de  ces  ports  aux  îles.  Selon 
Leroy-Beaulieu  (2)  l'un  de  ces  anciens  engagés  en- 
tra, en  1780,  au  Conseil  souverain.  La  Société  des 
Antilles  était  solidement  constituée  et  elle  était 
douée  de  tous  les  éléments  de  progrès  et  de  consis- 
tance. On  peut  la  comparer  à  celles  des  colonies 
de  plantations  des  autres  nations  européennes. 


(1)  Jean  Duval.  Les  colonies  et  la  politique  coloniale  de 
la  France,  p.  142. 

(2)  Op;  cit.,  p».  187. 
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Si,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  un  clergé  tolé- 
rant avait  permis  rétablissement  de  nombreux  dis- 
sidents aux  Antilles,  par  contre  l'esprit  d'exclusion 
métropolitain  éloignait  les  étrangers  des  îles  fran- 
çaises. Cette  prohibition  était  légitime  au  début  de 
l'occupation,  quand  la  nationalité  de  l'île  était  indé- 
cise, mais  ce  n'aurait  pas  dû  être  une  règle  absolue, 
et  l'exclusion  devait  cesser  quand  la  puissance  de 
l'occupant  était  suffisamment  assise.  On  voit,  par 
exemple,  que  Cuba,  jusqu'en  1898,  gardait  ses 
mœurs  espagnoles,  malgré  la  présence  de  plan- 
teurs anglais  qui,  par  leurs  capitaux,  rendirent  l'île 
très  prospère. 

Le  caractère  des  habitants  des  Antilles  était  très 
libérai  à  raison  de  leurs  origines,  si  bien  que  la 
Compagnie  des  Indes  occidentales,  créée  par  Col- 
bert,  ayant  voulu  leur  interdire  le  commerce  avec 
les  Hollandais,  il  y  eut  une  révolte  de  la  part  des 
boucaniers  de  Saint-Domingue.  Aussi  Colbert,  par 
un  arrêt  du  Conseil,  autorisait  tout  navire  français 
à  faire  le  commerce  avec  les  Antilles,  avec  la  per- 
mission de  la  Compagnie  et  moyennant  un  droit. 
Des  mesures  vinrent,  plus  tard,  étendre  les  bons 
effets  qui  étaient  résultés  de  ces  «  permissions  ». 

La  terre  était  très  divisée,  il  y  avait  de  la 
moyenne  et  de  la  petite  propriété  ;  l'aisance  était 
générale  sans  qu'il  y  eut  beaucoup  de  grosses  for- 
tunes. La  charrue,  introduite  par  les  premiers  co- 
lons, disparut  peu  à  peu,  dès  que  Colbert,  en  auto- 
risant la  traite  des  nègres,  permit  aux  planteurs 
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d'avoir  de  la  main-d'œuvre  à  bon  marché.  Selon 
Adam  Smith,  les  colons  français  étaient  très  hu- 
mains envers  leurs  esclaves  et  il  y  eut  là  l'une 
des  causes  de  la  prospérité  des  îles.  «  De  même, 
ajoute-t-il,  que  le  profit  et  le  succès  d'une  culture 
qui  se  fait  au  moyen  des  bestiaux  dépend  extrême- 
ment de  l'attention  qu'on  a  de  les  'bien  traiter  et 
de  les  bien  soigner,  de  même  le  produit  et  le  succès 
d'une  culture  qui  se  fait  au  moyen  d'esclaves  doit 
dépendre  également  de  l'attention  qu'on  apporte  à 
les  bien  traiter  et  à  les  bien  soigner;  et  du  côté 
des  bons  traitements  envers  leurs  esclaves,  c'est 
une  chose,  je  crois,  généralement  reconnue,  que 
les  planteurs  français  l'emportèrent  sur  les  An- 
glais »  (1). 

C'est  sous  Colbert  que  fut  publié,  au  sujet  des 
esclaves,  le  fameux  Code  Noir  (édit  de  mars  1685), 
concernant  les  îles  d'Amérique  et,  plus  tard,  étendu 
aux  autres  colonies.  Cette  législation  était  bien 
moins  dure  que  celle  usitée  en  Angleterre.  Le  maî- 
tre, y  était-il  exposé,  doit  instruire  l'esclave  dans  la 
religion  catholique  et  lui  en  faciliter  l'exercice, 
l'homme  libre  ne  peut  vivre  en  concubinage  avec 
son  esclave  sous  peine  de  confiscation  et  d'amende. 
Le  mariage  de  l'esclave  est  soumis  aux  mêmes 
règles  que  celui  de  l'homme  libre,  mais  il  faut  le 
consentement  du  maître.  L'enfant  suit  la  condition 


(X)  Richesses  âgs  Nations^  livre  IV,  chap.  VII. 
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de  la  mère,  et  est  esclave  si  elle  est  esclave.  Un 
arrêt  du  Conseil  du  5  avril  1778  interdit  le  mariage 
entre  les  deux  races.  Depuis  1724  existait  entre  elles 
la  complète  incapacité  de  donner  et  de  recevoir,  à 
titre  gratuit.  Les  esclaves  ne  devaient  pas  s'attrou- 
per, ni  porter  les  armes,  ni  vendre  des  denrées  sans 
la  permission  du  maître.  Les  obligations  du  maître 
quant  à  l'entretien  et  à  la  nourriture  de  l'esclave 
étaient  minutieusement  énumérées  et,  en  cas  de 
mauvais  traitements,  l'esclave  avait  un  recours  de- 
vant les  tribunaux.  La  peine  de  mort  était  fré- 
quemment infligée  à  l'esclave  pour  des  motifs  peu 
graves  :  voies  de  fait  ou  vol  vis-à-vis  d'un  homme 
libre.  Les  pénalités  contre  les  esclaves  fugitifs,  les 
«  marrons  »  étaient  atroces.  Le  maître  n'a  le  droit 
ni  de  tuer,  ni  de  torturer  l'esclave,  mais  il  peut 
l'enchaîner  et  le  faire  battre  de  verges.  L'esclave 
est  considéré  comme  meuble,  il  passe  avec  le  fonds 
au  nouveau  propriétaire  ;  en  cas  de  vente,  il  est 
interdit  de  séparer  le  mari,  la  femme  et  les  en- 
fants impubères. 

Avant  la  Déclaration  du  24  septembre  1713,  l'af- 
franchissement était  libre  ;  après  il  fallut  l'auto- 
risation du  gouverneur  et  de  l'intendant.  Pour  re- 
médier à  l'ancienne  règle  «  toutes  personnes  sont 
franches  en  ce  royaume  »  (1),  un  édit  d'octobre 
1716  maintint  esclaves  ceux  qui  étaient  conduits 


(1)  Selon  Loysel,  Institutes,  règle  24. 
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dans  le  royaume  pour  «  s'y  fortifier  dans  la  reli- 
gion ou  apprendre  quelque  métier  ».  Paris,  au 
dix-huitième  siècle,  devint  un  vrai  marché  d'es- 
claves. Il  y  eut  d'unanimes  protestations,  et  une 
déclaration  du  9  août  1777  défendit  d'amener  en 
France  «  aucun  noir,  mulâtre  ou  autres  gens  de 
couleur  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ».  La  moin- 
dre parcelle  de  sang  noir  devint  un  titre  d'exclu- 
sion de  tout  emploi.  La  métropole  agissait  ainsi 
dans  un  but  politique,  elle  divisait  pour  régner  ; 
cessant,  en  effet,  d'être  ennemis,  le  mulâtre  et 
le  blanc  auraient  pu  s'entendre  contre  l'autorité 
métropolitaine  et  ainsi  la  colonie  se  serait  peut  être 
soustraite  à  l'autorité  du  roi. 

Entre  les  colonies  et  la  France  existait  le  système 
du  Pacte  colonial  que  nous  avons  déjà  examiné. 
Les  navires  trafiquant  avec  la  France  et  les  îles 
devaient  retourner  au  port  de  départ,  pour  éviter 
les  fraudes  et  les  contrebandes.  La  réexpédition 
des  sucres  bruts  amenés  des  Antilles  en  France 
était  prohibée.  Cette  mesure  fut  une  cause  de  recul 
pour  l'industrie  des  îles,  lorsque  le  débouché  étran- 
ger fut  supprimé  pour  ce  qui  excédait  la  consom- 
mation de  la  métropole. 

En  1682  les  îles  produisaient  27  millions  de  li- 
vres de  sucre  par  an  et  la  France  n'en  consommait 
que  20.  Il  y  eut  ainsi  un  avilissement  du  prix  ;  le 
quintal  de  sucre  valait,  en  1682,  quatorze  francs;  en 
1713  il  ne  valait  que  six  francs.  Par  suite,  le  sort  des 
colonies  périclita  :  en  1696  on  abandonne  volontai- 
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renient  l'île  de  Sainte-Croix  ;  en  1698  il  n'y  avait 
pas  plus  de  20.000  noirs  dans  toutes  les  Antilles 
françaises. 

Sous  l'impulsion  de  Law,  en  1717,  on  affranchit 
de  tous  droits  les  marchandises  françaises  destinées 
aux  îles,  on  diminua  les  droits  sur  les  marchan- 
dises transportées  des  îles  en  France.  Et,  enfin,  on 
autorisa  la  réexpédition  des  denrées  de  France 
moyennant  un  droit  de  3  %.  Les  sucres  étrangers 
furent  taxés.  Marseille  fut  admis  à  faire  le  com- 
merce et  le  monopole  des  compagnies  disparut 
radicalement  sauf  sur  la  côte  Sud  de  Saint-Domin- 
gue qui  dépendait  de  la  Compagnie  des  Indes. 

Avec  ce  système  libéral,  le  sort  des  colonies  de- 
vint très  prospère.  La  Martinique,  qui  ne  compait 
que  15.000  noirs  en  1700,  en  avait  72.000  en  1736. 
Les  ports  recevaient,  chaque  année,  200  navires  de 
France  et  30  du  Canada.  La  Guadeloupe  et  la 
Guyane  avaient  de  superbes  plantations  de  café. 
La  première  alimentait  en  coton  les  manufactures 
d'Alsace  et  de  Flandre.  Saint-Domingue  était  le  plus 
grand  pays  producteur  de  sucre  du  Monde.  Selon 
Mérivale  (1)  son  exportation  monta  de  11.000.000  de 
livres  tournois  en  1711,  à  193.000.000  en  1788,  son 
commerce  employait  1.000  navires  et  15.000  marins 
français. 

Nous  avons  vu,  précédemment,  que  les  îles  pou- 


(1)  Cité  par  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p>  .173. 


—  107  — 

vaient  «  terrer  »  le  sucre  et  même  raffiner  le  sucre 
brut.  A  la  suite  des  protestations  des  raffineries 
métropolitaines  et  des  ports,  un  arrêt  du  Conseil 
du  21  janvier  1684  interdit  la  création  de  nouvelles 
raffineries  et  on  établit  sur  les  sucres  raffinés*  ve- 
nant des  colonies,  un  droit  de  8  livres,  puis  de  22 
livres  10  sous  par  quintal.  En  1791,  on  surtaxa  les 
sucres  terrés.  Notre  commerce,  avec  les  îles,  était 
des  plus  prospères.  En  1787  nos  opérations  com- 
merciales s'élevaient  à  six  cent  millions  avec  nos 
colonies  tandis  que  celui  de  l'Angleterre  ne  dé- 
passait pas  quatre  cent  cinquante  millions  (1). 

Si  la  situation  était  prospère  aux  Antilles,  il  n'en 
était  pas  de  même  en  Guyane  où,  bien  qu'arrivés 
les  premiers,  en  1604,  nous  laissâmes  les  Anglais  et 
les  Hollandais  prendre  les  meilleures  situations. 
L'imprévoyance  de  la  Couronne  abandonna  à  nos 
rivaux  les  grands  cours  d'eau  presque  indispensa- 
bles à  la  prospérité  de  la  colonie  :  l'Amazone,  l'Oré- 
noque.  En  1636,  nous  étions  enserrés  sur  la  rive 
droite  du  Maroni.  Au  traité  d'Utrecht  on  aban- 
donna les  limites  du  Rio-Négro  et  de  l'Amazone. 
Dans  cette  colonie  marécageuse,  insalubre,  il  au- 
rait fallu  des  travaux  d'hygiène  et  d'assainisse- 
ment ;  mais  les  compagnies  créées  ne  se  préoccu- 
paient que  de  leurs  gains  immédiats.  Par  une  poli- 
tique incompréhensible,  on  écarta  de  la  Guyane  les 


(1)  Leroy  Beaulieu,  op.  cit.,  p.  177. 
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juifs  et  les  protestants  qui,  dans  les  autres  colonies, 
rendirent  de  très  grands  services.  Ce  ne  fut  que 
sous  l'administration  de  Malouet,  aidé  du  suisse 
Guizan,  que  les  travaux  d'assainissement  commen- 
cèrent. En  Guyane,  on  dédaigna  les  cultures  vivriè- 
res  ;  on  délaissa  les  grandes  étendues  où  le  blé  se 
serait  aisément  adapté.  Bien  agencée,  non  seule- 
ment la  Guyane  aurait  pu  nourrir  une  nombreuse 
population  blanche,  mais  encore  approvisionner 
les  Antilles  françaises.  Cette  contrée,  si  riche  en 
pâturages  qui  aurait  pu  pratiquer  en  grand  l'éle- 
vage, recevait  de  France  la  viande  qui  lui  était  né- 
cessaire !  Du  reste  les  gouverneurs,  les  compa- 
gnies n'avaient  de  faveur  que  pour  les  denrées 
d'exportation.  La  culture  de  la  canne  à  sucre  ne  fut 
pas  très  prospère,  en  1726  elle  produisait  à  peine 
2.500.000  kilogrammes  de  sucre  inférieur.  La  cul- 
ture du  café  donna  de  meilleurs  résultats.  Le  sys- 
tème des  concessions  des  terres  était  surtout  nui- 
sible au  défrichement.  Malouet  aurait  voulu  favo- 
riser la  diffusion  des  petites  exploitations  ;  mais 
on  ne  l'écouta  pas. 


CHAPITRE  III 
Des  diverses  espèces  de  colonies. 


La  classification  des  colonies  a  été  établie  de  ma- 
nières diverses.  M.  Girault  (1)  fait  une  place  à  part 
aux  colonies  de  commerce.  Ce  sont  de  simples  fac- 
toreries ou  comptoirs.  Mais  ce  ne  sont  pas  de  véri- 
tables colonies  au  sens  large  que  nous  avons  indi- 
qué précédemment.  Leur  superficie  est  toujours 
restreinte  :  ce  sont  des  villes  situées  sur  les  côtes 
d'un  continent  ou  à  l'entrecroisement  des  grandes 
routes  maritimes.  Elles  constituent,  plutôt,  des  en- 
trepôts que  des  colonies,  entrepôts  dans  lesquels  les 
produits  indigènes  viennent  s'échanger  contre  les 
produits  européens.  Les  nations  maritimes  à  civi- 
lisation avancée  fondent  de  tels  établissements.  On 
peut  citer  les  colonies  phéniciennes,  les  comptoirs 
portugais  des  côtes  d'Afrique  et  d'Asie,  les  établis- 


(1)  Principes  de  colonisation,  p.  18. 
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sements  anglais  de  Hong-Kong  et  de  Singapour, 
nos  loges  et  comptoirs  de  l'Inde.  Leur  importance 
économique  surpasse  de  beaucoup  leur  importance 
politique,  qui  est  à  peu  près  nulle.  De  tels  établis- 
sements ne  permettent  une  action  profonde  ni  sur 
la  terre  ni  sur  les  habitants  ;  leur  influence  sur  le 
pays  environnant  est  à  peu  près  nulle,  car  ils  sont 
simplement  tolérées  par  les  habitants.  Ils  exigent 
beaucoup  de  capitaux  et  peu  d'hommes. 

Les  colonies  dites  militaires  et  stratégiques  n'ont 
également  de  colonie  que  le  nom.  Les  premières  ne 
sont  que  des  espèces  de  camps  fixes  qu'un  état 
établit  pour  arrêter  les  invasions  ou  former  des 
noyaux  de  résistance  dans  des  pays  hostiles  ou 
nouvellement  conquis.  Les  Romains  ont  eu  recours 
à  ce  système  contre  les  Germains  et  l'Autriche  en  * 
a  usé  au  Moyen  âge  contre  les  Turcs.  Il  n'y  a  là 
que  des  établissements  transitoires,  car  le  danger 
une  fois  passé,  ou  bien  le  soldat  se  fond  avec  la 
population  indigène,  comme  cela  a  eu  lieu  pour  les 
légions  romaines,  envoyées  dans  ce  qui  constitue 
la  Roumanie  actuelle,  ou  bien  l'institution  est  sup- 
primée. Le  plus  souvent  l'élément  militaire  s'éta- 
blit dans  un  pays  déjà  conquis,  mais  où  des  ré- 
voltes se  sont  produites.  Tels  étaient  les  camps  éta- 
blis dans  le  Sud  Oranais  et  dans  le  Sud  Algérien, 
à  la  suite  des  révoltes  postérieures  à  la  guerre 
de  1870. 

Les  positions  stratégiques  comme  Gibraltar, 
Aden,  ne  constituent  pas  davantage  des  colonies, 
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car  ce  ne  sont  que  des  ports  généralement  fortifiés, 
où  les  navires  de  guerre  pourraient,  au  besoin,  se 
réfugier,  afin  de  réparer  leurs  avaries,  faire 
du  charbon  et  se  ravitailler.  Si  leur  importance 
politique  est  considérable,  puisque  leur  position 
commande  soit  le  passage  d'un  détroit  ou  l'entrée 
d'une  mer,  il  n'en  demeure  pas  moins  que  l'ac- 
tion exercée  sur  le  pays  environnant  est  nulle.  Ce 
ne  sont  pas  des  colonies. 

La  colonie  dite  pénale  n'est  pas  non  plus  une 
colonie  au  sens  véritable  du  mot,  car  elle  n'est  pas 
strictement  et  uniquement  réservée  aux  criminels 
seuls.  Les  condamnés  sont  transportés  dans  un 
centre  colonial  déjà  existant.  Ainsi  ont  agi  les 
Anglais  en  Australie,  et  nous  avons  fait  de  même 
en  Guyane  et  en  Nouvelle-Calédonie.  Pourtant  dans 
cette  dernière  colonie,  on  s'est  peu  à  peu  débarassé 
de  ces  colons  dangereux  et  indésirables. 

Les  déportés  sont  parqués  dans  certains  lieux  dé- 
terminés pour  leur  habitation.  Quelquefois,  par  le 
système  des  concessions  de  terre,  on  cherche  à  les 
mêler  à  la  population.  Mais  jamais  on  n'a  songé  à 
coloniser  des  pays  exotiques  par  ces  seules  ressour- 
ces. Du  reste  le  rêve  philantropique  de  régénérer 
les  criminels  par  une  vie  nouvelle  au-delà  des  mers 
est  peu  à  peu  abandonné,  l'expérience  ayant  prouvé 
que  sauf  quelques  cas  isolés,  la  masse  était  réfrac- 
taire  à  ces  tentatives.  D'ailleurs,  comment  coloni- 
ser, c'est-à-dire  civiliser  les  indigènes  par  le  con- 
tact d'individus  dont  la  métropole  se  débarrasse 
comme  d'un  fléau. 

1  / 
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Ainsi  dans  les  diverses  hypothèses  qui  précèdent, 
on  n'est  pas  en  présence  de  véritables  entreprises 
coloniales  ;  et  l'on  peut  affirmer  que  les  colonies 
répondent  uniquement  aux  deux  idées  suivantes  : 
«  peuplement  et  exploitation  »  (1).  En  effet,  comme 
nous  l'avons  vu,  la  colonisation  se  propose  de  faire 
profiter  les  indigènes  des  bienfaits  de  la  civilisation 
et,  d'autre  part,  d'acquérir  des  territoires,  des  dé- 
bouchés nouveaux  pour  augmenter  la  population, 
l'influence,  le  crédit  ainsi  que  pour  se  procurer  des 
richesses  nouvelles.  L'entreprise  coloniale  sera  dif- 
féremment conçue  et  exécutée  suivant  qu'on  pour- 
suivra le  peuplement  ou  l'exploitation.  Il  faudra 
appliquer,  en  effet,  des  politiques  appropriées  à 
ces  deux  sortes  d'entreprises.  Examinons-les  suc- 
cessivement. 

La  colonie  de  peuplement  est  celle  dans  laquelle 
l'élément  colonisateur  refoule  la  population  indi- 
gène ou  l'extermine  et  se  substitue  à  elle.  Les  Eu- 
ropéens apportent  non  seulement  leurs  capitaux, 
mais  aussi  et  surtout  leur  personne.  Au  bout  de 
quelques  générations  il  se  forme  un  nouveau  peu- 
ple ayant  une  mentalité  distincte  de  celle  de  la 
métropole.  Par  exemple,  le  type  «  yankee  »  diffère 
essentiellement  du  type  anglais  comme  conceptions 
et  habitudes.  Aux  Etats-Unis,  par  suite  de  la  super- 
position de  divers  peuples,  il  s'est  formé  un  esprit 


(1)  Mériglnhac,  op.  cit.,  p.  213. 
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spécial,  sorte  de  synthèse  où  l'on  retrouve  les  idées 
générales  de  chaque  nation,  mais  modifiées.  Il  se 
forme  même  une  race  différente,  comme  physique. 
Dans  les  anciennes  républiques  du  Transwaal  et 
d'Orange,  les  Boërs  diffèrent  beaucoup  des  Hol- 
landais. Le  Canada,  l'Australie,  l'Afrique  du  Sud 
sont  des  colonies  de  peuplement.  Les  colonies  fran- 
çaises, au  contraire,  ne  rentrent  que  pour  certaines 
parties  dans  cette  catégorie  ;  on  se  trouve  en 
présence  de  populations  indigènes  nombreuses. 
L'Algérie,  en  1906,  comptait  5.231.350  indigènes  et 
680.263  européens.  Madagascar,  en  1909,  avait 
2.944.389  indigènes  et  15.118  européens. 

Pour  que  la  population  européenne  se  développe 
dans  une  colonie,  il  est  nécessaire  que  le  climat 
soit  tempéré  et  semblable  à  celui  de  la  nation  colo- 
nisatrice. Il  convient  que  les  conditions  de  la  vie, 
les  produits  agricoles  et  miniers  soient  ana- 
logues à  ceux  de  la  métropole.  La  colonie  de  peu- 
pleument  ne  convient  qu'à  un  peuple  présentant  un 
excédent  des  naissances  sur  les  décès,  de  sorte  que 
l'émigration  n'appauvrisse  pas  la  métropole,  en  la 
privant  de  la  main-d'œuvre  nécessaire  à  l'industrie 
et  à  l'agriculture.  La  colonie  de  peuplement  devient 
vite  adulte  puisqu'elle  est  formée  des  mêmes  élé- 
ments que  la  métropole  ;  elle  aspire  donc  rapide- 
ment à  l'indépendance  et  souvent  la  conquiert  par 
la  force  :  c'est  ainsi  que  les  colonies  de  l'Amérique 
du  Nord  se  sont  révoltées  contre  l'Angleterre,  ne 
voulant  pas  supporter  des  taxes  qu'elles  n'avaient 
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pas  librement  consenties.  De  même  que  la  puis- 
sance paternelle,  à  l'origine,  était  considérée 
comme  un  droit  et  organisée  dans  l'intérêt  du  père 
de  famille,  de  même  à  l'origine  les  colonies  ont  été 
traitées  par  les  métropoles,  comme  l'enfant  l'est 
par  le  père  ;  et  ce  n'est  que  sous  l'influence  du  pro- 
grès, des  idées  morales  et  philanthropiques  qu'est 
née  la  conception  selon  laquelle  la  mère-patrie 
doit  élever  la  colonie  et  travailler  à  son  dévelop- 
pement jusqu'à  sa  mâturité,  comme  le  père  doit 
élever  l'enfant  dans  l'intérêt  de  celui-ci. 

Dans  la  colonie  de  peuplement,  il  faut  accorder 
aux  colons  les  droits  qu'ils  auraient  dans  la  mé- 
tropole ;  il  serait  injuste,  en  effet,  que  ceux  qui  vont 
au  loin  étendre  l'influence  nationale  soient  moins 
bien  traités  que  les  nationaux.  L'idée  de  natio- 
nalité n'est  plus  liée  à  celle  du  territoire.  Chaque 
homme  transporte  avec  lui  des  droits  qui  ne  peu- 
vent être  annihilés  par  le  déplacement. 

La  part  de  la  colonie  dans  la  conduite  de  ses 
affaires  et  l'exercice  de  ses  droits  politiques  doit 
être  plus  grande  dans  la  colonie  de  peuplement  que 
dans  la  colonie  d'exploitation.  La  colonie  de  peu- 
plement s'ouvre  à  toutes  les  catégories  sociales  mé- 
tropolitaines :  aux  paysans  comme  aux  artisans  ; 
aux  capitalistes  comme  aux  prolétaires.  C'est  une 
véritable  tranche  de  la  métropole  où  toutes  les  con- 
ditions sociales  seront  représentées.  Il  convient, 
pourtant,  au  début  de  la  fondation  d'une  colonie 
de  peuplement  de  prendre  certaines  mesures  res- 
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trictives  de  l'immigration  :  les  personnes  dénuées 
de  ressources  pouvant  être  un  danger  pour  la  nou- 
velle entreprise,  puisqu'il  est  nécessaire  d'avoir  des 
avances  pour  s'installer,  défricher,  semer  et  atten- 
dre les  récoltes. 

Au  point  de  vue  du  régime  des  terres  dans  la 
colonie  de  peuplement,  il  faut  surtout  favoriser  les 
petites  concessions.  Les  paysans  français  qui  s'ex- 
patrient aux  colonies  ne  doivent  pas  devenir  des 
salariés  agricoles.  C'est  une  bonne  politique  que 
de  constituer  une  classe  moyenne,  ne  se  laissant 
pas  entraîner  aux  utopies  socialistes.  Cer- 
taines concessions  pourront  être  gratuites,  car  il 
faut  faire  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés,  ce 
procédé  favorisera  beaucoup  le  peuplement  de  la 
colonie. 

La  France  n'a  guère,  comme  colonie  de  peuple- 
ment, que  la  Nouvelle-Calédonie.  L'Algérie,  la  Tu- 
nisie et  Madagascar  peuvent,  sur  certains  points 
seulement,  permettre  l'acclimatement  des  euro- 
péens ;  les  autres  sont  des  colonies  d'exploitation. 

L'Angleterre,  au  contraire,  a  surtout  des  colonies 
de  peuplement  comme  le  Canada,  l'Afrique  du  Sud 
et  l'Australie,  où  la  race  blanche  a  éliminé  la  race 
indigène.  Elles  sont  toutes  situées  dans  la  zone 
tempérée  où  l'européen  peut  s'adapter  très  vite. 

La  colonie  d'exploitation  est  celle  dans  laquelle 
l'européen  ne  peut  émigrer  en  masse  pour  y  exé- 
cuter des  travaux  industriels  ou  agricoles.  Il  ne 
saurait  remplacer  l'indigène  pour  les  travaux  ma- 
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nuels.  Cela  tient  à  la  différence  du  climat  avec 
celui  de  la  métropole  et  aussi  à  la  différence  des 
produits  agricoles.  Dès  lors,  dans  de  telles  colonies, 
l'élément  européen  est  en  minorité,  noyé  dans  la 
race  indigène.  Les  personnes  qui  émigrent  dans  les 
colonies  d'exploitation  y  apportent  leurs  capitaux, 
leur  activité  pour  créer  des  entreprises  industriel- 
les ou  agricoles  :  ce  sont  des  chefs  de  travaux,  des 
surveillants,  des  ingénieurs,  des  négociants.  Bien 
rares  sont  les  ouvriers  proprement  dits,  car  le  cli- 
mat leur  est  contraire  et  les  débilite  rapidement.  Il 
y  a  très  peu  d'européens  ;  mais  cette  minorité  cons- 
titue une  classe  dirigeante  qui  domine  toutes  les 
autres.  Les  colons  n'y  font  pas  souche  ;  ils  ne  font 
que  passer  ;  ils  s'établissent  temporairement  avec 
l'intention  de  retourner  dans  leur  pays  d'origine, 
après  fortune  faite.  L'Inde  anglaise,  l'Afrique  occi- 
dentale et  équatoriale,  l'Indo-Chine,  Java  sont  des 
colonies  d'exploitation.  L'élément  indigène  étant 
en  majorité,  la  métropole  ne  devra  concéder  les 
droits  politiques  qu'avec  prudence  ;  la  part  de  la 
colonie  dans  la  conduite  de  ses  affaires  sera  bien 
moins  grande  que  dans  la  colonie  de  peuplement. 
Il  ne  faut  pas  que  les  blancs  soient  submergés  par 
la  race  indigène  qui,  souvent,  ne  comprend  pas  ses 
véritables  intérêts,  et  sacrifie  l'avenir  au  présent. 
Par  contre,  la  métropole  devra  accorder  le  plus 
possible  de  droits  à  ses  colons. 

L'égalité  poussée  à  outrance  ne  doit  pas  être 
cause  de  la  perte  de  nos  colonies  d'exploitation, 
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comme  cela  a  eu  lieu  sous  la  Révolution,  pour  l'île 
de  Saint-Domingue.  L'indigène  a  une  évolution  à 
accomplir  et  cette  transformation  ne  peut  être  que 
lente.  Dans  la  colonie  d'exploitation  il  ne  faut  pas 
encourager  l'exode  des  personnes  peu  fortunées, 
car  il  est  nécessaire  d'avoir  des  capitaux  à  faire 
fructifier  dans  l'industrie,  le  commerce  ou  l'agri- 
culture, le  travail  manuel  n'étant  pas  possible  à 
l'européen.  Il  n'y  aura  de  place  que  pour  ceux  qui 
ont  la  vie  assurée  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
l'intermédiaire  d'autrui.  Il  sera  nécessaire  d'avoir 
des  écoles,  des  instituts  où  les  futurs  coloniaux 
s'initieront  aux  avantages  et  aux  inconvénients  de 
la  colonie  choisie.  Pour  le  régime  des  terres,  la  rè- 
gle consistera  dans  les  grandes  concessions,  à  cause 
des  capitaux  énormes  à  engager  dans  ces  entre- 
prises. Les  concessions  seront,  en  principe,  payan- 
tes. Ce  ne  seront  pas  même  de  simples  particuliers 
qui  pourront  créer  les  entreprises  industrielles, 
agricoles,  commerciales,  mais  des  sociétés  grou- 
pant les  capitaux  pour  que  le  champ  d'action  soit 
plus  vaste  et  rapporte  de  plus  gros  bénéfices.  Le 
rôle  de  l'européen  devant  se  borner  à  la  direction, 
par  la  nature  du  climat,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait 
une  main-d'œuvre  indigène  assez  nombreuse  pour 
exécuter  les  travaux. 

Certains  auteurs,  notamment  Leroy-Beaulieu  (1) 


(1)  Op.  cit.,  p.  197. 
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et  Girault  (1),  distinguent,  en  outre  des  précéden- 
tes, les  colonies  de  plantations,  dont  le  critérium 
serait  l'influence  de  l'esclavage.  Dans  ces  colonies, 
sises  sous  les  Tropiques,  s'était  produit  une  situa- 
tion anormale  et  artificielle,  dans  laquelle  les  cul- 
tures vivrières  n'existaient  pas  ou  a  peu  près  :  elles 
pratiquaient  la  monoculture  à  outrance  :  sucre, 
café,  vanille,  etc..  On  a  pu  dire  avec  justes  raisons 
que  ces  établissements  étaient  de  vraies  usines. 
Mais  des  faits  anti-sociaux  vouaient  ces  colonies  à 
l'insuccès  plus  ou  moins  lointain  :  d'abord  l'absen- 
téïsme  des  propriétaires  et,  ensuite,  la  situation 
misérable  d'une  multitude  d'esclaves,  dont  les 
droits  étaient  très  restreints. 

Telles  étaient,  sous  l'Ancien  Régime,  les  Antil- 
les, les  Mascareignes.  Le  trait  caractéristique  de  ces 
colonies  consistait  dans  l'absence  de  la  race  indi- 
gène ou  dans  sa  disparition.  Ce  fait  a  amené  l'im- 
portation des  noirs  fournissant  une  main-d'œuvre 
suffisante,  capable  de  résister  au  climat  tropical. 

Après  l'abolition  de  l'esclavage,  les  colons  ont 
cherché  a  amener  la  main-d'œuvre,  par  l'engage- 
ment d'indiens,  de  chinois,  d'africains  ;  malgré  ces 
efforts  les  îles  que  les  nations  européennes  consi- 
déraient autrefois  comme  les  plus  précieuses,  sont 
dans  une  situation  modeste  ;  elles  végètent  et  n'of- 
frent qu'un  avenir  restreint.  Depuis  1885,  l'immi- 


(1)  Op.  .cit.,  p.  19. 
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gration  des  coolies  indous  a  cessé  sous  l'influence 
des  protestations  intéressées  des  noirs  et  à  la  de- 
mande de  l'Angleterre.  Le  commerce  des  Antilles, 
jadis  si  prospère  est,  aujourd'hui,  en  décadence. 
Toutes  ces  colonies  ont  toutes  à  peu  près  la  même 
histoire  :  d'abord  une  période  de  grande  prospé- 
rité résultant  de  la  fécondité  exceptionnelle  des 
terres,  vierges  jusqu'à  l'occupation  ;  ensuite,  après 
l'épuisement  du  sol,  une  décadence  accélérée  par 
l'abolition  de  l'esclavage  et  par  la  concurrence  du 
sucre  de  betterave.  Cette  distinction  des  colonies  de 
plantation  est  inutile  aujourd'hui,  puisque  la  traite 
et  l'esclavage  sont  abolis.  Dans  tous  les  cas,  on  est 
en  présence  de  colonies  d'exploitation. 

M.  Chailley-Bert  (1)  fait  une  distinction  originale 
entre  la  colonisation  proprement  dite  et  la  pos- 
session. Voici  comment  il  raisonne  :  «  Une  colonie, 
dit-il,  est  un  territoire  qui,  entièrement  vide  d'ha- 
bitants, a  été  occupé  ou  conquis  par  des  familles 
venues  de  la  métropole  ;  ces  familles  s'y  installent 
à  perpétuelle  demeure,  s'y  taillent,  sous  de  certai- 
nes conditions,  chacune  un  domaine  qu'elles  cul- 
tivent, puis  créent  des  industries,  établissent  des 
maisons  de  commerce  et  développent  une  société 
qui  serait  à  l'image  de  l'ancienne,  si  le  climat  de 
la  patrie  nouvelle  et  l'âme  même  de  ceux  qui  la 
fondent  ne  lui  imprimaient  un  caractère  propre. 


(1)  Dix  années  de  politique  coloniale,  1902,  pp.  104  et  s. 
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Au  contraire,  les  possessions  sont  des  pays  conquis, 
peuplés  d'indigènes,  dont  le  nombre,  si  nous  les 
gouvernons  bien,  s'accroîtra  sans  cesse,  et  qui  occu- 
pent, soit  comme  pasteurs,  soit  comme  agriculteurs, 
la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  du  territoire, 
ne  laissant  pour  ceux  qui  viennent  de  la  métro- 
pole, que  des  espaces  médiocres,  ici  les  terres  les 
moins  fertiles,  là  les  districts  les  plus  lointains.  » 

Le  critérium  que  M.  Chailley  adopte  consiste 
donc  dans  la  présence  ou  l'absence  d'une  popula- 
tion indigène  assez  nombreuse,  par  rapport  aux 
immigrants.  Or  la  distinction  proposée  par  l'au- 
teur est  plus  apparente  que  réelle.  En  effet,  elle  se 
retrouve  également,  comme  on  l'a  vu  déjà  dans 
la  distinction  par  nous  relatée  ci-dessus  entre  les 
colonies  de  peuplement  et  les  colonies  d'exploita- 
tion ;  dans  les  deux  cas,  la  distinction  repose  tou- 
jours sur  la  présence  ou  l'absence  d'une  population 
indigène  plus  ou  moins  considérable. 

De  ce  qu'il  y  a  diverses  espèces  de  colonies,  il 
résulte  qu'il  doit  y  avoir  des  politiques  coloniales 
et  non  une  politique  unique,  qu'on  appliquerait 
partout  dans  un  faux  esprit  égalitaire.  Quand  on 
étudie  les  discours  prononcés  au  Parlement  et  les 
articles  publiés  par  les  journaux  sur  les  affaires 
coloniales,  il  semble  que  nos  colonies  soient  toutes 
de  la  même  espèce  ;  qu'elles  forment  un  bloc  qui 
doit  être  soumis  à  une  même  ligne  de  conduite  ; 
or  il  ne  saurait  exister  de  conception  plus  fausse. 
En  effet,  il  faut  distinguer  les  colonies  d'après 
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leur  âge,  leur  population,  leurs  ressources,  leur 
outillage,  et  appliquer  à  chacune  d'elle  une  poli- 
tique appropriée.  Un  père  de  famille  n'impose  à 
tous  ses  enfants  ni  la  même  instruction,  ni  la  même 
éducation  ;  il  tient  compte  des  aptitudes  de  cha- 
cun ;  la  métropole  doit  agir  de  même  avec  ses 
colonies.  Par  là  apparaît  la  nécessité  d'une  poli- 
tique coloniale  tenant  compte  des  différences  de 
race,  de  génie,  d'aspirati'ons  et  de  besoins,  différent 
sensiblement  souvent  entre  les  autochtones  et  les 
colons  européens  ;  toutes  ces  différences  engen- 
drent, nécessairement,  des  diversités  importantes 
entre  les  institutions  coloniales. 

Dans  les  colonies  d'exploitation,  il  convient  de 
favoriser  l'accroissement  de  la  population  indigène. 
Les  colons  ont  besoin  de  main-d'œuvre  et,  depuis 
l'abolition  de  l'esclavage,  le  contrat  d'engagement 
étant  devenu  impossible  ou,  du  moins,  fort  diffi- 
cile, il  ne  reste  plus  aux  colons  que  la  ressource 
de  recruter  la  main-d'œuvre  sur  place.  Chaque  co- 
lonie doit  vivre  sur  son  fonds.  Les  indigènes  y  sont 
la  condition  même  du  succès.  Comme  le  dit  avec 
raison  M.  Chailley  (1)  :  «  Sans  indigène,  pas  de 
production  et  pas  d'impôt:  voilà  pour  le  gouverne- 
ment ;  sans  indigène,  pas  d'agriculture  ni  d'indus- 
trie :  voilà  pour  les  colons-planteurs  ;  sans  indi- 
gènes, pas  d'affaires  :  voilà  pour  les  commerçants  : 


(1)  Op.  cit.,  p.  47. 
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sans  indigènes  il  n'y  aurait  plus  qu'à  évacuer.  •> 
Nous  avons  vu  qu'une  des  fautes  principales  de 
l'Ancien  Régime  avait  consisté  à  vouloir  faire  du 
peuplement  dans  les  Antilles,  la  Guyane,  où  le  cli- 
mat est  tropical.  Ajoutons  qu'il  est  très  heureux 
que  la  France  ait,  en  majeure  partie,  des  colonies 
d'exploitation  à  cause  de  sa  faible  natalité.  Il  lui 
suffit,  en  effet,  d'avoir  quelques  milliers  d'hommes 
actifs,  pour  créer,  diriger  et  faire  prospérer  les  en- 
treprises agricoles  et  industrielles.  Nous  avons,  en 
somme,  malgré  quelques  critiques  expliquables, 
une  politique  coloniale  adaptée  à  nos  moyens  et  à 
nos  besoins.  C'est  ainsi  que  les  30.000  colons,  en- 
viron, qui  se  trouvent  dans  l'Indo-Chine  française, 
suffisent  amplement  à  l'exploitation  de  ses  ri- 
chesses. 

Et  l'on  arrive  ainsi  à  cette  conclusion  que  la 
prospérité  de  nos  colonies  du  Sénégal,  du  Niger, 
de  Guinée,  de  la  Côte-d'Ivoire,  du  Dahomey,  de 
l'Afrique  Equatoriale,  de  Madagascar,  d'Indo- 
Chine  et  même  sur  certains  points  de  l'Algérie  et 
de  la  Tunisie,  ne  dépend  pas  de  la  plus  ou  moins 
grande  natalité  de  la  métropole,  mais  de  sa  ri- 
chesse et  de  son  initiative.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  une  émigration  nombreuse,  mais  une  émi- 
gration choisie  de  capitaux  et  d'intelligences  et, 
surtout,  une  bonne  administration  des  populations 
indigènes.  Ce  qu'il  faut  éviter,  c'est  de  ne  voir, 
dans  nos  colonies  d'exploitation,  que  des  réservoirs 
d'hommes.  Au  Sénégal,  au  Soudan,  la  production 
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agricole  se  ressentira  des  vingt  dernières  années, 
par  suite  du  prélèvement  des  contingents  pour 
les  expéditions  coloniales  et  pour  la  dernière 
guerre  ;  si  l'on  gagne  un  soldat  on  perd  un  tra- 
vailleur. Le  sacrifice  demandé  à  nos  colonies  était 
nécessaire  ;  mais  il  n'en  aura  pas  moins  un 
contrecoup  forcé  sur  la  production.  Dans  l'appel 
fait  à  la  main-d'œuvre  coloniale  par  la  mé- 
tropole, il  faut  donc  agir  avec  la  plus  grande  pru- 
dence. On  ne  peut  pas  demander,  en  effet,  aux  co- 
lonies à  la  fois  des  produits  et  du  matériel  humain 
de  production.  Comme  le  dit  avec  justes  raisons 
M.  Gratien  Candace,  député  de  la  Guadeloupe, 
«  laissons  autant  que  possible,  aux  colonies,  la 
main-d'œuvre  nécessaire  à  la  production  de  la 
matière  première,  indispensable  à  l'alimentation 
de  nos  fabriques  et  des  denrées  nécessaires  au  ravi- 
taillement national  »  (1).  Le  problème  colonial  est 
complexe,  il  s'agit  de  modifier  et  de  moderniser  les 
méthodes  de  production  indigène,  d'assurer  des 
débouchés  en  France  et,  surtout,  d'avoir  une  flotte 
commerciale  suffisante  pour  aller  chercher  dans 
nos  colonies  les  produits  qui  s'y  trouvent.  Suivant 
l'avis  bien  sage  de  M.  Perreau-Pradier,  député  de 
l'Yonne,  «  l'avenir  de  notre  politique  coloniale, 
orientée  dans  un  sens  plus  réaliste  qu'à  présent,  est 
intimément  lié  à  l'avenir  de  notre  marine  mar- 
chande »  (2). 


(1)  L'Exportateur  français,  i\°  43,  24  mai  1917,  p.  22. 

(2)  L'Exportateur  français,  n°  105,  1er  août  1918.,  p.  21. 
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La  mise  en  valeur  de  nos  colonies  est  surtout, 
nous  l'avons  déjà  vu,  une  question  de  capitaux.  Il 
faut  attirer  l'argent  de  l'épargne  française  dans 
les  entreprises  coloniales  françaises  et  le  détour- 
ner des  emprunts  étrangers.  Quand  des  capitaux, 
en  quantité  suffisante,  pourront  être  appliqués  à 
nos  terres  d'Asie  et  d'Afrique,  la  production  de- 
viendra intensive. 

La  colonisation  se  réalise  sous  forme  d'annexion 
ou  de  protectorat.  Voici  les  traits  distinctifs  des 
deux  :  Dans  l'annexion,  l'état  colonisateur  organise 
la  colonie  comme  il  l'entend.  Le  sol  devient  une 
partie  du  territoire  national.  Dans  le  protectorat, 
au  contraire,  le  pays  protecteur,  conserve  la  sou- 
veraineté indigène.  Le  protectorat  est  préférable 
là  où  une  entente  loyale  est  possible  avec  le  gou- 
vernement indigène.  Souvent  le  protectorat  est 
suivi  d'annexion  pure  et  simple  comme  cela  a  eu 
lieu  à  Madagascar,  à  la  suite  des  intrigues  du  gou- 
vernement hova  :  le  traité  de  protectorat  du  17  dé- 
cembre 1885  fut  remplacé  par  l'annexion  (28  fé- 
vrier 1897).  Au  contraire,  les  protectorats  tunisien, 
marocain  donnent  de  bons  résultats  et,  pendant 
la  dernière  guerre,  la  France  en  a  reçu  des  travail- 
leurs et  des  soldats.  Il  faut  citer,  également,  chez 
nous,  les  protectorats  de  l'Annam,  du  Cambodge. 
Les  Etats-Unis  possèdent  un  protectorat  sur  Cuba 
et  les  Philippines  ;  et  l'Angleterre  a  soumis  au  sien 
l'Egypte  et  Zanzibar. 

Le  protectorat  est  intéressant  en  ce  sens  qu'il 
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permet  de  juxtaposer  l'organisation  nouvelle  aux 
pouvoirs  locaux,  en  conservant  le  prestige  des  an- 
ciennes institutions  ;  la  pacification  est  ainsi  plus 
rapide.  Toléré  par  les  indigènes,  il  évite  des  frais 
considérables  en  gardant  les  pouvoirs  déjà  exis- 
tants. 

L'état  protégé  conserve  sa  personnalité  interne, 
mais  il  perd  sa  personnalité  externe,  car  il  est  sou- 
mis à  l'état  protecteur  pour  la  conduite  de  la  poli- 
tique étrangère.  Par  exemple,  en  Tunisie,  le  rési- 
dent général  est  le  ministre  des  affaires  étrangères 
et  la  France  conduit  toute  la  politique  externe  de 
la  Régence.  Il  en  est  de  même  au  Maroc.  C'est  à 
l'état  protecteur  que  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires  demandent  Yexequatar.  Les  traités  con- 
clus par  l'état  protégé  doivent  avoir  l'adhésion  du 
protecteur,  qui  a  le  droit  de  paix  ou  de  guerre.  Sou- 
vent même  le  protecteur  fait  les  traités  au  nom  du 
protégé  :  la  France  a  signé  directement  les  conven- 
tions des  20  juin  1888,  31  décembre  1889  et  12  avril 
1893  avec  la  Belgique,  l'Angleterre  et  la  Suisse, 
pour  les  traités  d'extradition.  Mais  c'est  avec  raison 
que  M.  Mérignhac  fait  remarquer  que  «  s'il  n'est 
plus  un  état,  le  pays  protégé  continue,  néanmoins, 
à  jouer  un  certain  rôle  international  »  (1).  C'est 
une  personnalité  internationale  dans  le  genre  des 
colonies  anglaises  autonomes,  des  Dominions.  Le 


(1)  Législation  et  économie  coloniales,  p.  209. 
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Canada,  par  exemple,  a  signé,  avec  la  France,  le 
19  septembre  1907,  un  traité  de  commerce  com- 
plété par  une  convention  du  23  janvier  1909  ;  de 
même  il  a  adhéré  à  l'Union  postale  universelle.  Au 
point  de  vue  interne,  la  souveraineté  de  l'état  pro- 
tégé, subit  de  fortes  atteintes,  puisque  l'état  pro- 
tecteur, le  plus  souvent,  administre  la  justice, 
perçoit  les  impôts,  contrôle  les  forces  militaires, 
dirige  les  travaux  publics  et  l'instruction  publique. 
Le  traité  de  protectorat  consiste,  en  somme,  dans 
une  combinaison  conventionnelle  déterminant  les 
droits  des  parties.  Ces  traités  varient  avec  les  espè- 
ces, il  est  d'une  extrême  souplesse  et  s'adapte  beau- 
coup mieux  que  l'annexion  aux  cas  envisagés. 

Au  point  de  vue  de  la  colonisation,  le  protectorat 
permet  d'influer  sur  la  population  indigène  sans 
qu'elle  s'en  doute,  tandis  qu'elle  se  méfie  souvent 
des  réformes  présentées  par  les  étrangers.  On  tient 
ainsi  mieux  compte  des  coutumes  locales,  des  habi- 
tudes séculaires.  Les  protectorats  français  de 
l'Indo-Chine  équivalent  à  des  annexions  ;  ils  sont 
placés  sous  l'autorité  du  gouverneur  général, 
comme  la  Cochinchine  et  le  Tonkin,  pays  annexés. 
Les  Hollandais  ont,  à  Java,  une  forme  spéciale  de 
gouvernement  :  la  nouvelle  administration  pénè- 
tre l'ancienne  par  le  haut,  sans  atteindre  les  cou- 
ches inférieures.  Les  chefs  locaux  gardent  leur  au- 
torité et  leur  action  sur  la  masse  du  peuple.  Les 
ménagements  octroyés  à  quelques  princes  assurent 
la  servilité  et  la  reconnaissance  de  vingt  millions 
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d'indigènes.  Gomme  le  dit  avec  raison  M.  Gou- 
naud  (1)  :  «  ...  les  Hollandais  ont  su  imaginer  et 
faire  fonctionner,  jusqu'à  présent,  un  système  nou- 
veau, celui  de  la  superposition  opposée  à  la  sup- 
position latino-slave,  et  à  l'apposition  britanni- 
que. » 

Quand  on  étudie  la  colonisation  française,  on 
est  frappé  des  caractères  divers  de  nos  établis- 
sements d'outre-mer.  L'Algérie,  la  Tunisie,  le  Ma- 
roc ont  une  situation  à  part.  Madagascar  diffère 
sous  tous  les  rapports  de  La  Cochinchine  et  de  la 
Réunion,  sa  voisine  ;  la  Martinique  et  la  Guade- 
loupe, qui  ont  tant  de  ressemblance  avec  la  Réu- 
nion, n'ont,  en  revanche,  aucune  similitude  avec 
la  Guyane  qui  est  à  proximité.  Nos  possessions  de 
l'Afrique  occidentale  ne  ressemblent  pas  du  tout 
à  celles  de  l'Océanie. 

De  cette  diversité  de  colonies,  doivent  résulter 
une  organisation  et  des  moyens  de  colonisation  par- 
ticuliers. Ce  serait  folie,  comme  nous  l'avons  exposé 
ci-dessus,  que  de  condamner  des  organismes  si 
dissemblables  à  une  manière  de  vivre  identique. 
Suivant  l'expression  fort  juste  de  J.-L.  de  Lannes- 
san  :  «  Chaque  colonie  a  sa  physionomie  propre 
et  des  besoins  spéciaux,  résultant  de  son  climat, 
de  la  nature  de  ses  habitants,  de  son  degré  de  civi- 
lisation et  de  culture,  des  produits  qu'elle  est  sus- 


Ci)  Op.  cit.,  p.  447. 
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ceptible  ou  non  de  fournir,  de  sa  situation  géogra- 
phique et  de  sa  formation  géologique  »  (1). 

On  peut,  cependant,  grouper  les  colonies  fran- 
çaises en  un  petit  nombre  de  catégories  ;  à  cha- 
cune de  ces  catégories  devrait  s'appliquer  une  série 
de  mesures  appropriées  qui  ne  seront  pas  absolu- 
ment étanches  les  unes  au  regard  des  autres. 

L'Algérie  est  une  sorte  de  prolongement  de  la 
France.  Cela  provient  du  voisinage,  de  l'analogie 
du  climat  algérien  avec  celui  de  la  côte  méditer- 
ranéenne française,  des  cultures  semblables,  prin- 
cipalement de  celle  de  la  vigne  et  de  la  possibilité 
pour  les  colons  français  de  s'y  livrer  à  tous  les 
travaux.  Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
indigènes  sont  nombreux  et  que  leur  civilisation 
diffère  de  la  nôtre.  Voilà  pourquoi  il  ne  faudrait 
pas  assimiler  l'Algérie  à  des  départements  fran- 
çais ;  vis-à-vis  d'elle  s'impose  une  politique  d'en- 
semble. 

Bien  que  l'état  politique  de  la  Tunisie  et  de 
l'Algérie  soient  'sensiblement  différents,  on  pour- 
rait cependant  les  placer  dans  le  même  groupe  au 
point  de  vue  de  la  politique  à  suivre  vis-à-vis  des 
indigènes.  Plus  tard,  quand  le  Maroc  aura  évolué, 
on  pourra,  peut  être,  appliquer  une  politique  géné- 
rale homogène  à  l'ensemble  de  l'Afrique  du  Nord. 


(1)  J.-L.  de  Lanessan.  L'Expansion  coloniale  de  la  France, 
1886,  chap.  XI,  p.  991. 


—  129  — 

Un  deuxième  groupe  est  formé  par  la  Martini- 
que, la  Guadeloupe  et  la  Réunion.  Leur  structure, 
leur  climat,  leurs  cultures  se  ressemblent.  Dans 
ces  vieilles  colonies,  la  majorité  de  la  population 
se  compose  de  métis,  de  blancs  et  de  noirs. 

Dans  un  troisième  groupe  on  rangerait  l'Afrique 
occidentale,  Madagascar,  Obock,  les  îles  de  l'Océa- 
nie,  les  établissements  de  l'Inde  et  l'Indo-Chine. 
Dans- ces  régions  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'une  population  indigène  nombreuse,  ayant  une 
mentalité  très  différente  de  la  nôtre,  mais  présen- 
tant des  rudiments  de  société  encore  à  l'état  latent. 
Sans  doute,  il  ne  saurait  être  question  de  gouver- 
ner toutes  ces  possessions  suivant  une  assimilation 
complète.  On  ne  saurait  prétendre  à  gouverner  le 
Sénégal  comme  la  Gochinchine,  la  Guyane  ou  Ma- 
dagascar, à  chaque  colonie  conviennent  des  règles 
de  colonisation  et  d'administration  de  détail  très 
différentes.  Mais  une  charte  d'ensemble  pourrait 
se  concevoir  à  leur  égard. 

M.  de  Lannessan  (1)  présente  un  tableau  exact 
de  la  réforme  à  établir  au  sujet  des  diverses  co- 
lonies :  «  A  celles,  dit-il,  qui  ressemblent  le  plus 
à  la  métropole,  on  devra  donner  une  organisation 
analogue  à  celle  de  la  métropole  ;  à  celles  qui  en 
diffèrent  trop  par  la  nature  de  leurs  habitants  et 
de  leur  civilisation  pour  qu'il  soit  possible  de 


(1)  Op.  cit.,  p.  998. 
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songer  à  une  assimilation  quelconque,  mais  qui 
sont  assez  riches  pour  payer  leurs  dépenses  et 
assez  peuplées  pour  se  suffire  à  elles-mêmes,  il 
faut  donner  le  maximum  possible  d'autonomie,  à 
celles  qui  sont  pacifiques,  il  faut  donner  une  admi- 
nistration débonnaire,  qui  ne  conviendrait  pas  dans 
celles  où  chaque  jour  notre  domination  est  mena- 
cée. Dans  toutes  il  faut,  autant  que  possible,  res- 
pecter les  coutumes,  les  mœurs,  les  préjugés  même, 
des  habitants  et  n'avoir  d'autre  objet  qu'une  asso- 
ciation fructueuse  de  leurs  intérêts  avec  les  nô- 
tres. » 


CHAPITRE  IV 


Les  diverses  politiques  coloniales. 


La  guerre  économique  entre  nations,  le  souci 
d'assurer  à  une  population  surabondante  de  nou- 
veaux territoires,  ont  agi,  tour  à  tour,  sur  les  mé- 
thodes coloniales.  Nous  avons  vu  que  la  coloni- 
sation est  une  entreprise  complexe  dans  laquelle  il 
faut  concilier  les  intérêts  de  la  puissance  politi- 
que et  économique  avec  les  droits  et  les  aspirations 
des  indigènes. 

Comme  le  dit  avec  raison  M.  Eutrope  (1)  :  «  à 
ce  problème,  les  diverses  nations  nationales  ont 
apporté  des  solutions  très  diverses  et  qui  ne  répon- 
dirent pas  toujours  aux  nécessités  des  circonstan- 
ces :  assimilation  plus  ou  moins  complète  des  co- 
lonies à  la  métropole,  étroite  subordination  des 


(1)  Le  régime  politique  des  colonies  anglaises  à  self-go- 
vernment,  1908,  p.  8. 
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colonies,  concession  aux  colonies  de  pouvoirs  d'au- 
tonomie plus  ou  moins  étendus,  exploitation  par 
des  compagnies  privilégiées,  etc..  » 

Les  territoires  coloniaux  différents  par  leur  na- 
ture particulière,  ne  sont  pas  moins  variés  au  point 
de  vue  de  leur  population.  On  classe  sous  le  nom 
d'indigènes,  depuis  les  représentants  des  civilisa- 
tions séculaires  de  l'Inde,  du  Cambodge,  de  la 
Chine,  jusqu'aux  fétichistes  de  l'Afrique,  de  l'Aus- 
tralie, qui  perpétuent,  de  nos  jours,  la  barbarie  des 
premiers  âges.  A  côté  des  populations  autochtones 
s'est  développée,  dans  les  colonies  de  peuplement, 
une  population  d'origine  européenne  qui  a  aban- 
donné, sans  esprit  de  retour,  la  mère-patrie  et  qui 
peut  légitimement  réclamer  les  droits  dont  elle 
jouissait  dans  la  métropole.  Cette  diversité  impose 
au  législateur  de  suivre,  pour  chaque  colonie  parti- 
culière, une  politique  appropriée,  visant  à  assurer 
le  développement  matériel  et  moral  des  peuples 
colonisés. 

En  présence  d'un  pays  à  civilisation  arriérée 
comme  le  Soudan,  le  Congo,  l'Australie  au  début 
de  la  colonisation,  le  colonisateur  doit  exercer  une 
action  directe  et  énergique  sur  les  affaires  de  la 
colonie,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  intérêts 
matériels  de  l'indigène.  Chronologiquement,  l'ai- 
sance matérielle  précède  l'aisance  morale  de  l'in- 
dividu. Le  progrès  matériel  est  indispensable  au 
progrès  intellectuel. 
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Au  contraire,  en  présence  d'une  population  à 
civilisation  avancée,  le  rôle  du  législateur  est  de 
guider  les  indigènes  vers  un  état  de  progrès  plus 
développé,  en  leur  accordant  de  plus  en  plus  des 
droits  à  la  gestion  des  affaires  locales,  tout  en 
sauvegardant  les  intérêts  supérieurs  de  la  métro- 
pole. C'est  ainsi  que,  dans  Ja  Nouvelle-Zélande,  les 
indigènes  Maoris,  de  civilisation  relativement 
avancée,  sont  représentés  dans  une  certaine  me- 
sure, dans  les  assemblées  locales. 

L'organisation  politique  des  colonies  anglaises, 
envisagée  dans  son  ensemble,  présente,  en  appa- 
rence,* la  plus  grande  complexité.  A  côté  des  pos- 
sessions d'administration  directe  comme  Gibraltar, 
Sainte-Hélène,  Labuan,  figurent  de  puissantes  fédé- 
rations coloniales,  véritables  états  semi-indépen- 
dants comme  le  Canada,  le  Sud  Africain,  l'Austra- 
lie. Entre  ces  deux  types  extrêmes,  se  rangent  une 
série  de  colonies  à  institutions  représentatives, 
dans  lesquelles  les  pouvoirs  du  gouverneur  sont 
contenus  par  des  assemblées  locales  où  domine 
l'élément  électif. 

La  question  de  savoir  quels  sont  les  rapports  poli- 
tiques et  économiques  qu'il  convient  d'établir  entre 
la  colonie  et  la  mère-patrie,  constitue  le  problème 
fondamental  de  la  législation  coloniale.  Trois  con- 
ceptions distinctes  sont  possibles,  chacune  d'elle  se 
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résume  dans  l'une  des  trois  formules  suivantes  : 
assujettissement,  autonomie,  assimilation.  Selon 
que  l'on  adopte  l'une  ou  l'autre  de  ces  tendances, 
on  est  amené  à  résoudre,  d'une  manière  différente, 
tous  les  problèmes  législatifs  régissant  les  rapports 
de  la  colonie  et  de  la  métropole  :  l'administration 
locale,  l'administration  centrale,  les  droits  des  co- 
lons et  les  libertés  locales,  l'organisation  financière 
et  commerciale,  l'organisation  militaire,  etc.. 

Au  Congrès  colonial  national  de  1890  (1),  M.  Isaac, 
sénateur  de  la  Guadeloupe,  avait  proposé  d'émettre 
le  vœu  «  que  le  régime  colonial  de  la  France  reste 
fondé  sur  le  principe  de  l'assimilation  »,  voulant 
que  le  Congrès  se  décide  à  adopter  l'autonomie  ou 
l'assimilation.  Le  Congrès  ne  voulut  s'engager  ni 
dans,  l'une  ni  dans  l'autre  voie,  puisqu'il  refusa 
aussi  l'amendement  Moncelon,  longue  critique  de 
l'opinion  de  M.  Isaac,  et  qui  pencbait  pour  l'auto- 
nomie. Le  Congrès  décida  que  «  c'était  s'engager 
dans  un  impasse  que  de  s'enfermer  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  formules  »,  qu'il  fallait  «  considérer 
purement  et  simplement  les  faits  et  laisser  de  côté 
les  questions  de  mots  »  (2). 

Le  Congrès  de  1890  n'aboutit  qu'à  une  résolution 
vague,  ainsi  conçue  :  «  Considérant  que  les  diverses 


(1)  Recueil  des  délibérations  du  Congrès  colonial  national, 
1889-1890. 

(2)  Cité  par  A.  Girault,  Le  Problème  colonial,  p.  6. 
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colonies  françaises  sont  placées  dans  des  condi- 
tions géographiques,  politiques,  économiques  pro- 
fondément différentes,  qu'il  est,  par  suite,  impos- 
sible de  leur  appliquer  un  régime  uniforme  »,  émet 
le  vœu  :  «  qu'à  chaque  colonie  ou  groupe  de  co- 
lonies soit  appliqué  un  régime  spécial  établi  eu 
vue  des  intérêts  généraux  de  la  France  et  des  inté- 
rêts particuliers  de  la  colonie  »  (1). 

Il  est  regrettable  que  la  discussion  théorique 
n'ait  pas  abouti  car,  pour  chaque  détail  d'appli- 
cation, il  faut  remonter  aux  principes  :  à  une  dis- 
cussion d'ensemble  le  congrès  a  substitué,  à  tort, 
un  examen  de  détail.  Les  mots  «  autonomie  », 
«  assimilation  »  ne  sont  pas  des  formules  abstrai- 
tes car,  de  la  position  prise,  découle  toute  la  poli- 
tique à  suivre.  «  Inspirés  par  des  principes  con- 
traires, ils  produisent  des  résultats  totalement  dis- 
semblables et  orientent  dans  des  sens  tout  à  fait 
opposés  les  politiques  coloniales  »  (2).  L'hésitation 
provient  de  ce  que  nos  colonies  sont  placées  dans 
des  conditions  très  diverses  ;  les  unes,  comme  les 
Antilles  et  la  Réunion,  sont  des  sociétés  mûres  ; 
d'autres,  comme  le  Sénégal,  la  Nouvelle-Calédonie, 
la  Tunisie,  l'Algérie,  sont  en  croissance  tandis  que 
le  Congo,  le  Soudan,  la  région  de  Tchad  viennent 


(1)  Ibidem,  p.  7. 

(2)  Mérignhac,  op.  cit.,  p.  217. 
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à  peine  de  naître.  Il  ne  faut  pas  songer  à  appliquer 
immédiatement  à  une  jeune  colonie,  des  règles 
complexes  et  minutieuses  qui  ne  conviennent  qu'à 
une  colonie  adulte.  Chacune  suit  une  évolution 
progressive  et  l'on  ne  peut,  en  quelques  années, 
imposer  des  modifications  exigeant  parfois  des 
siècles. 

Les  diverses  transformations  de  notre  législation 
coloniale  montrent  parfaitement,  comme  les  ques- 
tions sont  nées,  se  sont  développées,  se  sont  trans- 
formées et,  finalement,  ont  été  solutionnées.  Dans  - 
la  jeune  colonie,  au  début,  tout  est  à  créer,  l'auto- 
rité militaire  est  tout,  elle  a  tous  les  pouvoirs  et 
gouverne  arbitrairement  le  pays.  Quelques  règles 
élémentaires  constituent  toute  la  législation  colo- 
niale. C'est  plutôt  un  état  de  fait  qu'un  état  de 
droit.  Par  exemple,  en  Algérie,  la  législation  en  vi- 
gueur, avant  le  22  juillet  1834,  comprenait  les  arrê- 
tés du  général  en  chef  du  corps  d'occupation. 

Quand  la  conquête  est  terminée,  l'introduction 
d'une  administration  civile  constitue  un  premier 
progrès  ;  elle  reprend  les  attributions  que  l'autorité 
militaire  avait  été  obligée  de  prendre.  Une  régle- 
mentation plus  compliquée,  plus  formaliste  et  aussi 
plus  tracassière,  prend  naissance.  Mais,  encore,  il 
y  a  confusion  entre  le  rôle  du  juge  et  celui  de 
l'administrateur.  C'est  la  même  autorité  qui  édicté 
des  mesures,  en  assure  l'application  et  punit  les 
infractions.  Avant  1772,  les  gouverneurs  des  co- 
lonies empiétaient  sur  les  attributions  judiciaires. 
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D'après  Girault  (1)  «  on  vit  des  gouverneurs  faire 
embarquer  pour  la  France  les  magistrats  de  la  co- 
lonie et  les  remplacer  par  des  tribunaux  de  leur 
façon  ».  Peu  à  peu  le  juge  se  distingue  à  son  tour 
de  l'administrateur  ;  cette  séparation  des  pouvoirs 
assure  de  nouvelles  garanties  aux  justiciables.  Se- 
lon le  plus  ou  moins  grand  nombre  d'européens  ou 
selon  que  la  population  indigène  est  plus  ou  moins 
civilisée,  on  peut  accorder  des  libertés  locales,  per- 
mettre de  confier  à  des  représentants  le  vote  des 
impôts,  la  discussion  du  budget,  et,  généralement, 
la  défense  de  tous  les  intérêts. 

En  dernier  lieu,  quand  les  colonies  sont  devenues 
adultes,  on  leur  accordera,  mais  avec  certaines 
modifications,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de 
réunion,  le  jury,  etc.,  en  leur  imposant,  si  le  be- 
soin s'en  fait  sentir,  une  part  des  charges  finan- 
cières et  militaires  qui  pèsent  sur  la  métropole. 

Examinons  successivement  les  politiques  colo- 
niales ;  nous  en  présenterons  ensuite  les  critiques. 

SECTION  PREMIÈRE 
L'Assujettissement. 

La  politique  d'assujettissement  consiste  à  négli- 
ger absolument  les  intérêts  de  la  colonie  au  profit 


(1)  Principes  de  colonisation,  p.  174. 
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de  ceux  de  la  mère-patrie.  L'Etat  qui  colonise,  tra- 
vaille pour  lui-même  et  pour  lui  seul  ;  il  s'agit  de 
l'enrichir  et  d'augmenter  son  influence  politique. 
Les  colonies,  avec  ce  système,  sont  faites  par  la 
métropole  et  pour  la  métropole.  Celle-ci  les  exploite 
à  outrance  et  sacrifie,  souvent,  l'avenir  aux  béné- 
fices actuels.  «  Les  colonies,  est-il  dit  (1)  dans  une 
instruction  curieuse  adressée  par  le  roi  au  gouver- 
neur et  à  l'intendant  de  la  Martinique,  le  25  jan- 
vier 1765,  diffèrent  autant  des  provinces  du 
royaume  que  le  moyen  diffère  de  la  fin.  »  Pour 
satisfaire  un  intérêt  égoïste  immédiat,  on  n'hésite 
pas  à  sacrifier  le  développement  même  de  la  colo- 
nisation ;  cette  politique  mange  son  blé  en  herbe. 
La  colonisation  est  considérée  comme  une  entre- 
prise commerciale  se  soldant  par  Doit  et  Avoir. 
Gomme  le  dit  avec  raison  M.  Mérignhac  (2)  :  «  Le 
procédé  d'assujettissement  a  été  employé  couram- 
ment par  toutes  les  nations,  avant  la  Révolution 
française  ;  il  a  abouti  à  une  véritable  spoliation  de 
la  colonie,  à  une  exploitation  sans  merci.  » 

L'assujettissement  a  régné  jusqu'à  la  Révolution 
française  :  les  conquistadores  espagnols,  pareils 
«  à  un  vol  de' gerfauts  »,  les  aventuriers  anglais 
Drake,  Raleigh  étaient,  en  définitive,  des  pirates 
et  les  boucaniers  de  l'île  de  la  Tortue  ne  valaient 


(1)  Cité  par  Girault.  Principes  de  colonisation,  p.  167. 

(2)  Op.  cit.,  p.  217. 
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guère  mieux.  Dans  l'examen  des  compagnies  de 
colonisation  nous  avons  vu  qu'elles  ne  se  préoccu- 
paient que  des  dividendes  à  distribuer,  et  ne  se 
servaient  de  leur  monopole  que  pour  pressurer  les 
colonies.  Tous  les  gouvernements  :  espagnol,  por- 
tugais, hollandais,  français  ou  anglais,  ne  son- 
geaient également  qu'à  remplir  leurs  coffres  ou  à 
augmenter  leur  puissance.  Toutefois,  il  faut  recon- 
naître, à  l'honneur  de  notre  pays,  que  cette  poli- 
tique a  été  appliquée  dans  nos  colonies  avec  une 
modération  relative. 

Il  faut,  toutefois,  reconnaître  que  si  les  libertés 
locales  n'apparaissent  qu'assez  tard  dans  l'histoire 
des  colonies,  c'est  qu'il  était  nécessaire  que  les 
colons  européens  fussent  suffisamment  nombreux 
pour  avoir  des  représentants  chargés  de  défendre 
leurs  intérêts.  Sans  cela  ces  représentants  auraient 
été  plutôt  l'organe  des  intérêts  particuliers  que  des 
intérêts  généraux  de  la  colonie.  Au  surplus,  dans 
la  métropole,  la  monarchie  absolue  avait  à  peu 
près  détruit  les  anciennes  franchises  locales,  il  eut 
été  paradoxal  que  des  pays  nouvellement  conquis 
aient  eu  plus  de  libertés  que  les  métropolitains. 

En  1672,  le  comte  de  Frontenac  ayant  voulu  réu- 
nir des  Etats  généraux  au  Canada,  s'attira  une 
verte  réprimande  de  Colbert.  «  Il  est  bon  d'obser- 
ver, lui  écrivit  le  ministre,  le  30  juin  1673,  que, 
comme  vous  devez  toujours  suivre  dans  le  gouver- 
nement de  ce  pays-là  les  formes  qui  se  pratiquent 
ici,  et  que  nos  rois  ont  estimé  du  bien  de  leur  ser- 
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vice,  depuis  longtemps,  de  ne  pas  assembler  les 

Etats  généraux  de  leur  royaume   » 

C'est  en  France  que  la  politique  de  l'assujettis- 
sement a  reçu  ses  premières  atteintes.  Toutes  les 
idées  des  philosophes  et  de  la  Révolution  fran- 
çaise s'élevaient  contre  elle.  Il  faut,  disaient-ils, 
chasser  les  tyrans  et  proclamer  l'indépendance  des 
peuples.  Tous  les  hommes  sont  libres  ~et  égaux,  ils 
ont  les  mêmes  droits  et  doivent  se  traiter  en  frères, 
sans  distinction  de  patrie,  de  couleur  ou  de  lati- 
tude (1).  La  théorie  du  bon  sauvage,  à  l'état  de 
nature  chère  à  Rousseau,  trouve,  ici,  son  applica- 
tion. Sous  l'influence  de  ces  idées,  les  habitants  des 
colonies  étaient  considérés  comme  des  opprimés 
qu'il  fallait  délivrer  du  joug  du  gouvernement  mé- 
tropolitain. Ces  peuples  ne  méritaient-ils  pas  plus 
de  sympathie  que  les  habitants  de  la  métropole, 
puisqu'étant  plus  près  de  la  nature,  ils  sont  moins 
corrompus  ?  Voilà  le  secret  de  l'engouement  qui 
porta  la  France,  sous  Louis  XVI,  à  s'allier  aux 
Américains  pendant  la  guerre  de  l'Indépendance, 
à  la  grande  surprise  des  Canadiens  français,  éton- 
nés de  voir  leur  ancienne  patrie,  prendre  fait  et 
cause  pour  leurs  ennemis  héréditaires,  au  lieu  d'em- 
ployer ses  flottes  à  reconquérir  sa  belle  colonie 
perdue. 

L'histoire  de  la  politique  des  états  européens 
envers  leurs  -colonies  au  dix-neuviènre  siècle,  est 


(1)  Girault.  Problème  colonial,  p.  14. 
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celle  de  l'abandon  progressif  de  la  doctrine  de 
l'assujettissement,  d'abord  en  Angleterre  et  puis 
en  France.  La  Hollande  seule  a  conservé  l'assujet- 
sement  ;  et  ce  fait  isolé  mérite  qu'on  s'y  arrête. 
Quand  les  Hollandais  reprirent  possession  de  Java, 
en  1816,  ils  hésitèrent  longtemps  entre  le  maintien 
de  l'organisation  de  sir  Stamford  Raffles,  inspirée 
de  l'organisation  anglo-indienne  de  Madras  et  de 
Bombay,  et  le  retour  aux  pratiques  de  leur  an- 
cienne compagnie  des  Indes.  Ce  fut  le  général  van 
der  Bosch  qui  proposa  au  roi  Guillaume  Ier  un  pro- 
jet nouveau  d'organisation  coloniale,  d'après  le- 
quel le  gouvernement  néerlandais  se  substituait 
simplement  aux  chefs  indigènes  et  percevait  direc- 
tement comme  impôt  ce  que  les  chefs  avaient  le 
droit  d'exiger,  en  vertu  de  la  coutume  (adat)  :  à 
savoir  un  cinquième  des  produits  agricoles  et  un 
cinquième  des  journées  de  travail.  D'après  ce  prin- 
cipe il  était  prescrit  qu'un  cinquième  des  terres 
serait  cultivé  pour  la  production  exclusive  de  cer- 
tains produits  appréciés  en  Europe  :  café,  sucre, 
tabac,  indigo,  thé,  poivre,  cannelle.  Le  travail  des 
indigènes  était  surveillé  par  le  gouvernement  et 
payé  à  un  prix  fixé  d'avance.  Les  produits  ainsi 
recueillis  étaient  déposés  dans  des  magasins  appar- 
tenant au  gouvernement  et  livrés  ensuite  à  une 
société  de  commerce,  YHandels-Maatschappy,  qui 
les  transportait  dans  la  métropole.  C'était,  dit  (1) 


(1)  Leroy-Beaulieu.  De  la  colonisation  chez  les  peules  mo- 
dernes^ p.  278. 
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Leroy-Beaulieu,  le  système  des  cultures  forcées, 
des  corvées  et  des  monopoles.  Les  chefs  indigènes 
étaient  les  intermédiaires  entre  le  gouvernement 
hollandais  et  la  population.  Chaque  région  est 
sous  les  ordres  d'un  régent  javanais,  choisi  par  le 
gouvernement  dans  les  anciennes  familles  prin- 
cières.  Le  régent  a  un  conseil  indigène  et  des  offi- 
ciers chargés  de  diriger  divers  départements  :  jus- 
tice, police,  religion.  La  régence  est  subdivisée  en 
districts  sous  les  ordres  d'un  fonctionnaire  indi- 
gène le  wedono.  Les  districts,  à  leur  tour,  compren- 
nent des  villages  ou  dessas,  qui  ont  un  chef  élu 
par  les  indigènes,  mais  dont  l'élection  doit  être 
approuvée  par  l'autorité  hollandaise.  En  outre  de 
l'administration  indigène,  Java  est  divisée  en  22 
résidences  ayant  chacune  à  leur  tête  un  résident 
européen,  un  résident  adjoint,  assisté  d'un  con- 
trôleur et  de  secrétaires.  Cette  administration 
prend  grand  soin  des  cultures  et  ménage  soigneu- 
sement les  susceptibilités  des  potentats  javanais. 
Suivant  Leroy-Beaulieu,  le  gouvernement  néer- 
landais se  conduisit  «  comme  le  fait  vis-à-vis  de 
ses  métayers  un  propriétaire  intelligent  (1)  ». 

Le  système  de  van  der  Bosch  fut  remanié  en 
1850  ;  ce  fut  d'abord  la  loi  agraire  de  1870  auto- 
risant le  gouvernement  à  louer  par  baux  emphy- 


Cl)  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p,  280. 
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téotique  pour  75  ans,  les  terres  incultes.  La  loi  de 
1878  a  pris  des  mesures  pour  convertir  la  propriété 
collective  du  sol  en  propriété  individuelle.  Le  vieux 
système  colonial  hollandais  fut  ensuite  peu  à  peu 
abandonné  :  en  1850  on  diminua  le  monopole  de 
navigation  :  une  ordonnance  de  1858  ouvrit  seize 
ports  au  commerce.  Enfin,  en  1874,  les  droits  d'en- 
trée différentiels  qui  protégeaient  le  pavillon  hol- 
landais à  Java  disparaissent  ;  c'est  un  régime  de 
douanes  tout  à  fait  libéral  qui  prévaut. 

«  Les  Hollandais,  dit  M.  Chailley-Bert  (1),  ont,  àrf 
Java,  une  situation  unique  ;  ils  sont  cinquante 
mille  contre  25  millions  d'asiatiques,  la  Hollande 
est  à  4.000  lieues,  ses  ressources  sont  limitées,  son 
bien  convoité  par  plusieurs  nations  qui  épient  ses 
fautes.  A  tous  les  vainqueurs,  l'entente  avec  le 
vaincu  est  utile  ;  aux  Hollandais,  si  excellentes 
que  soient  leurs  troupes,  elle  est  indispensable.  Il 
ne  peut  être  question  de  gouverner  par  la  terreur 
ou  de  régner  par  la  division.  » 

Par  ce  court  exposé  on  voit  que  la  politique  co- 
loniale hollandaise  s'est  heureusement  adaptée  à 
la  population  indigène,  elle  l'admet  à  participer 
à  la  vie  locale.  «  Dans  la  marche  au  pouvoir,  dit 
Gonnaud,  un  obstacle  l'arrête,  ce  sont  les  Euro- 
péens résolus  à  conserver  dans  leurs  mains  le  gou- 
vernement et  fort  peu  décidés,  malgré  toutes  les 


(1)  Cité  par  Gonnaudi,  pp.  500  et  s. 


—  144  — 

protestations  d'égalitarisme  qu'ils  expriment,  à 
admettre  l'indigène  même  cultivé,  même  instruit 
dans  leurs  rangs  ..  et  la  société  européenne  n'a  pas 
ainsi  de  pire  ennemi  que  l'indigène  qu'elle  a  ins- 
truit et  élevé  jusqu'à  elle....  »  (1). 

Ces  idées  générales  exposées,  nous  allons  dans 
l'étude  des  systèmes  d'assujettissement,  examiner 
successivement  le  régime  législatif,  le  gouverne- 
ment, l'administration  des  colonies,  les  libertés  lo- 
cales, l'organisation  financière,  le  régime  doua- 
nier et  l'organisation  militaire. 

§  1er.  —  Régime  législatif. 

Le  pouvoir  métropolitain,  dans  ce  régime,  im- 
pose aux  colonies,  sans  les  consulter,  une  législa- 
tion à  la  confection  de  laquelle  elles  n'ont  pas  par- 
ticipé. Dans  la  politique  de  l'assujettissement,  la 
colonie  n'a  aucun  représentant  ni  dans  le  Parle- 
ment, ni  dans  les  conseils  du  gouvernement.  Elle 
est  à  la  merci  des  décisions  prises  par  les  assem- 
blées législatives,  par  le  pouvoir  exécutif  métropo- 
litain, et  même  par  le  gouverneur  qui  le  représente. 
Les  colons  doivent  subir  en  sujets  les  lois  faites  par 
leurs  maîtres,  et  qui  ne  leur  sont  dictées  que  par 
l'intérêt  politique  et  les  besoins  matériels,  de  la 


(1)  Op.  cit.,  p.  557. 
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métropole.  Telle  est  la  pratique  qui  a  été  suivie 
sous  l'Ancien  Régime  et  qui  domine  encore,  en  Es- 
pagne, en  Portugal  et  en  Hollande.  Nous  avons  vu 
qu'en  Hollande  les  Etats  généraux  du  royaume 
fixent  par  une  loi  organique  la  constitution  colo- 
niale. Ce  sont  des  décrets  royaux  ou  des  arrêtés 
du  gouverneur  général  de  Batavia  en  Conseil  des 
Indes,  qui  font  le  reste.  En  France,  le  pouvoir  mé- 
tropolitain a  toujours  fait  lui-même  la  législation 
coloniale,  sauf  deux  dérogations  qui  ne  furent  pas 
heureuses.  En  1759  on  créa,  dans  les  Antilles,  des 
Chambres  d'agriculture  et  de  commerce  qui  avaient, 
à  Paris,  un  député  chargé  de  défendre  leurs  inté- 
rêts au  Bureau  du  commerce.  Ce  député  était  choisi 
sur  une  liste  de  trois  membres  dressée  par  la 
Chambre,  et  le  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  opé- 
rait le  choix.  En  1763,  elles  cessèrent  de  s'occuper 
du  commerce.  Quand  un  gouverneur  ou  un  inten- 
dant quittait  la  colonie,  la  Chambre  d'agriculture 
adressait  au  ministre  un  rapport  qui  n'avait  au- 
cune sanction.  Sous  Louis  XVI  on  créa,  en  1787, 
des  assemblées  coloniales  composées  du  gouverneur, 
de  l'intendant,  de  délégués  du  Conseil  souverain  et 
de  députés  élus  par  les  habitants.  Elles  prenaient 
des  décisions  obligatoires  sur  certains  points, 
fixaient  l'assiette  et  la  répartition  de  l'impôt.  Une 
commission  permanente  siégeait  dans  l'intervalle 
des  sessions.  Ces  assemblées  avaient,  enfin,  un  dé- 
puté à  Paris. 

10 
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§  2.  —  Gouvernement  et  administration. 

Le  gouvernement  et  l'administration  des  colo- 
nies, soit  dans  la  métropole,  soit  sur  les  lieux,  est 
très  fortement  organisé  dans  le  système  de  l'assu- 
jettissement. La  colonie  est  considérée  comme  un 
pays  suspect  et  conquis,  sur  lequel  il  faut  exercer 
une  surveillance  incessante.  «  La  politique  d'assu- 
jettissement, dit  Girault  (1),  s'accommode  volon- 
tiers d'une  centralisation  excessive.  Colbert  et  ses 
successeurs  prétendaient  administrer  les  colonies 
de  Paris  jusque  dans  les  moindres  détails.  Les  rè- 
glements locaux  arrivaient  tout  faits  au  Canada  de 
l'administration  centrale  et,  devant  cette  centrali- 
sation, plus  grande  encore  que  celle  de  la  mépro- 
pole,  M.  de  Tocqueville  a  pu  dire  :  «  Quand  je  veux 
juger  l'esprit  de  l'administration  de  Louis  XIV  et 
ses  vices,  c'est  au  Canada  que  je  dois  aller.  On 
aperçoit  alors  la  difformité  de  l'objet  comme  dans 
un  microscope.  »  Tous  les  services  coloniaux  sont 
concentrés  dans  une  seule  mafn.  La  doctrine  de 
l'assujettissement  ne  répugne  pas  à  la  création 
d'un  ministère  spécial  des  colonies,  mais  alors  il 
conduit  à  l'exagération  de  la  centralisation  admi- 
nistrative. 


(1)  Problème  colonial,  p.  16. 
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En  Hollande,  le  gouverneur  général  de  Batavia 
a  les  pleins  pouvoirs  ;  il  a  une  initiative  propre.  Le 
gouverneur,  dans  la  doctrine  de  l'assujettissement, 
possède  une  situation  hors  de  pair  ;  c'est  un  véri- 
table vice-roi.  Souvent,  même,  il  a,  dans  la  colonie, 
des  prérogatives  plus  étendues  que  celle  du  chef 
de  l'Etat  de  la  métropole.  Il  peut  expulser  de  la 
colonie  même  les  habitants. 

Mais  la  méfiance  de  la  métropole  se  manifeste  à 
l'égard  du 'gouverneur:  pour  empêcher  qu'il  se  crée 
une  influence  locale  personnelle,  il  lui  est  défendu 
d'acheter  des  propriétés  et  de  se  marier  dans  la 
colonie.  Le  gouverneur  est  choisi  plutôt  en  raison 
de  ses  qualités  militaires  que  de  ses  qualités  admi- 
nistratives, car  la  métropole  redoute  toujours  un 
soulèvement  de  la  colonie.  La  clef  de  voûte  du 
système  est  l'unité  d'autorité  ;  il  faut  que  le  repré- 
sentant du  gouvernement  central  ait  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  forcer  les  colons  à  l'obéissance. 

§  3.  —  Libertés  locales. 

Les  libertés  locales  et  les  droits  des  colons  sont 
nuls.  Il  n'y  a,  ni  dans  la  colonie,  ni  dans  les  com- 
munes, un  conseil  composé  de  notables  gérant  leurs 
intérêts.  Les  «  Cabildos  »  ou  municipalités  qui 
s'étaient  établies  à  l'origine  dans  les  colonies  espa- 
gnoles d'Amérique,  furent  bientôt  supprimées. 
Nous  avons  vu,  dans  la  partie  historique,  comment 
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la  métropole  écartait  les  créoles  des  affaires  colo- 
niales. Les  colonies  espagnoles  n'avaient  pas  d'as- 
semblées locales  élues.  Les  colonies  françaises  n'en 
furent  dotées  qu'en  1787.  La  métropole  divisait 
pour  régner,  elle  opposait  les  blancs  aux  hommes 
de  couleur  afin  d'éviter  qu'ils  s'entendissent  contre 
elle.  «  Une  des  choses,  dit  Girault  (1),  qui  surpri- 
rent le  plus  les  Anglais,  après  la  conquête  du  Ca- 
nada, fut  de  voir  que  les  Français  ne  savaient 
même  pas  administrer  une  paroisse.  » 

Sous  le  système  de  l'assujettissement,  les  habi- 
tants des  colonies  ne  jouissent  d'aucune  garantie 
ni  comme  administrés,  ni  comme  justiciables,  ni 
comme  contribuables.  Ils  sont  soumis  aux  caprices 
du  gouverneur  qui,  avons  nous  vu,  a  pleins  pou- 
voirs. 

Quant  à  la  justice,  les  précautions  prises  dans 
la  métropole  n'existent  point  pour  la  colonie  :  la 
magistrature  coloniale  n'est  pas  inamovible,  elle 
dépend,  en  France,  non  du  ministre  de  la  justice, 
mais  de  celui  des  colonies.  En  France,  également, 
c'est  le  ministre  des  colonies  et  non  la  Cour  de 
cassation  qui  prend,  contre  les  magistrats  colo- 
niaux, les  mesures  disciplinaires  jugées  nécessaires. 

Le  jury  et  la  pluralité  des  juges  en  première 
instance  n'existent  que  dans  peu  de  colonies. 

Les  impôts  levés  dans  la  colonie,  le  sont  par  or- 


(1)  Le  Problème  colonial,  p.  18. 
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dre  du  pouvoir  métropolitain  et  sans  que  les  repré- 
sentants des  habitants  les  aient  votés.  Les  fonction- 
naires ne  sont  jamais  choisis  parmi  les  coloniaux 
ils  viennent  tous  de  la  métropole,  pour  éviter  qu'ils 
ne  sacrifient  les  intérêts  de  cette  dernière  au  profit 
de  leurs  administrés. 

L'établissement  d'écoles  théoriques  ou  pratiques 
n'a  jamais  lieu  car,  avec  le  système  de  l'assujettis- 
sement, la  métropole  a  intérêt  à  conserver  l'igno- 
rance naturelle  des  habitants. 

§4.  —  Organisation  financière  et  régime  douanier. 

On  les  établit  en  vue  de  l'intérêt  économique  de 
la  métropole.  La  colonie  est  considérée  comme  une 
entreprise  qui  doit  rapporter  un  revenu  à  la  mère- 
patrie,  aussi  bien  pour  le  trésor  public  que  pour  les 
intérêts  particuliers  des  industriels  et  des  commer- 
çants. 

Les  budgets  locaux  sont  établis  sans  contrôle,  soit 
par  le  gouvernement  métropolitain,  soit  par  ses  re- 
présentants coloniaux.  La  colonie  est  systématique- 
ment sacrifiée,  car  la  métropole,  en  établissant  le 
budget,  réduit  le  plus  possible  ses  dépenses  et  aug- 
mente ses  bénéfices. 

La  politique  de  l'Espagne  vis-à-vis  de  ses  colo- 
nies de  l'Amérique  latine,  qui  lui  rapportaient  des 
sommes  considérables,  a  été  une  des  principales 
causes  de  leur  émancipation.  De  même  les  colo- 
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nies  anglaises  d'Amérique  plutôt  que  de  supporter 
des  taxes  qu'elles  n'avaient  pas  consenties,  se  ré- 
voltèrent contre  leur  métropole. 

C'est  une  véritable  exploitation  des  colons  par  la 
métropole,  qui  prélève  sur  eux  un  tribut. 

Selon  Leroy-Beaulieu  (1)  Cuba  supportait  un 
budget  de  200  millions  de  francs.  «  Jusqu'à  des 
temps  assez  proches  de  nous,  ajoute-t-il,  Java  avait 
été,  pour  la  mère-patrie,  une  vache  à  lait  dont  le 
gouvernement  hollandais  pressait  soigneusement 
les  mamelles.  »  Les  bonis  coloniaux  fournis  par 
Java  ont  varié  de  20  à  70  ou  même  80  millions  de 
florins  par  an. 

L'avantage  des  particuliers  métropolitains  était 
assuré  par  le  régime  commercial  du  pacte  colonial. 
Ce  système  qui  prit  naissance  en  Angleterre  vers 
le  milieu  du  dix-septième  siècle,  a  dominé  la  colo- 
nisation pendant  près  de  deux  cents  ans.  Il  était 
réalisé  soit  par  des  interdictions,  soit  au  moyen  des 
monopoles  concédés  aux  compagnies  privilégiées. 

Des  mesures  étaient  prises  pour  favoriser  la  ma- 
rine marchande  métropolitaine,  il  était  défendu 
aux  colons  de  vendre  leurs  produits  à  l'étranger 
pour  favoriser  les  consommateurs  métropolitains  ; 
défense  aussi  d'acheter  aux  pays  étrangers  pour 
que  l'industrie  de  la  métropole  put  écouler  libre- 
ment ses  produits.  Pour  la  même  raison,  l'essor 


(1)  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes,  pip.  268  et  s. 
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industriel  des  colonies  était  entravé  soigneuse- 
ment. 

§  5.  —  Organisation  militaire  et  garde  des  colonies. 

La  théorie  de  l'assujettissement  aboutit,  à  ce 
point  de  vue,  aux  conséquences  suivantes  :  tou- 
jours par  crainte  d'une  rébellion,  les  colons  sont 
tenus  à  l'écart,  et  si  en  temps  de  guerre  on  les 
utilise  ce  n'est  qu'à  contre-cœur.  On  ne  tient  pas  à 
leur  fournir  une  instruction  militaire  et  des  armes 
qu'ils  pourraient  utiliser  contre  la  métropole.  C'est 
celle-ci  qui  se  charge  de  défendre  elle-même  ses 
colonies  avec  sa  flotte  et  son  armée.  Les  sacrifices 
faits  par  la  métropole  sont,  d'ailleurs,  limités,  car 
elle  ne  tient  à  la  colonie  que  par  intérêt. 

Rappelons  qu'au  Canada,  par  exemple,  les  colons 
presque  complètement  abandonnés  par  la  France, 
soutinrent,  pendant  plus  d'un  demi-siècle,  aidés 
par  les  indigènes,  la  lutte  contre  les  Anglais. 

Le  territoire  colonial  n'est  pas  considéré  comme 
faisant  partie  du  territoire  national,  «  les  quelques 
arpents  de  neige  du  Canada  »  ne  sont  pas  la  pa- 
trie. Plutôt  que  de  perdre  une  province  européenne 
on  abandonnera  des  contrées  entières  dans  le  nou- 
veau monde.  Quand  le  feu  est  à  la  maison,  dira 
Choiseul,  qu'importent  les  écuries  ? 

La  colonie,  sous  le  régime  de  l'assujettissement, 
sera  aliénée  par  la  métropole  sans  que  les  habi- 
tants soient  consultés  en  rien.  Elle  sera  même 
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échangée  si  l'intérêt  métropolitain  l'exige,  si  sa 
possession  paraît  trop  onéreuse  ou  si  elle  cesse  de 
plaire.  «  Le  pouvoir  métropolitain  agit  en  bon 
père  de  famille  en  liquidant  une  affaire  devenue 
mauvaise,  en  gérant  son  patrimoine  de  la  manière 
la  plus  utile  »  (1). 

Telles  sont  les  conséquences  qui  découlent  du 
système  de  l'assujettissement.  Souvent  elles  ne  se- 
ront pas  appliquées  à  la  fois,  elles  seront  quelque- 
fois mêlées  avec  des  idées  provenant  d'une  autre 
politique.  Un  gouvernement  qui  croît  bon  d'appli- 
quer certaines  d'entre  elles  ne  les  adoptera  pas  né- 
cessairement toutes.  L'assujettissement  sera  plus 
ou  moins  complet,  plus  ou  moins  accentué. 

Le  système  essentiellement  autoritaire  de  l'assu- 
jettissement qui  paraît  condamnable  de  tous  points 
à  des  esprits  libéraux  contient,  cependant,  une  part 
de  vérité.  La  colonisation  implique  des  avances  en 
hommes  et  en  argent  de  la  part  de  la  métropole. 
Ayant  semé,  il  est  juste  qu'elle  récolte.  C'est  sur- 
tout l'intérêt  commercial  qui,  au  début,  a  porté  les 
nations  européennes  à  découvrir  les  pays  d'où 
venaient  les  épices  ;  les  idées  d'aide  aux  indigènes, 
de  civilisation  ne  se  sont  fait  jour  que  plus  tard. 
L'administration  centrale  et"  les  gouverneurs  co- 
loniaux cherchent,  avant  tout,  à  favoriser  l'expan- 
sion de  la  métropole,  même  aux  dépens  de  la  co- 


(1)  Girault  op.  cit.,  p.  21. 
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lonie.  Au  début  il  est  nécessaire  d'avoir  une  auto- 
rité unique  que  rien  ne  puisse  arrêter  car,  souvent, 
il  faut  souffrir  dans  le  présent  pour  préparer  l'ave- 
nir. Les  intérêts  particuliers  doivent  céder  devant 
les  intérêts  généraux  de  la  mère-patrie.  Par  exem- 
ple, il  est  nécessaire  qu'un  seul  ministère  s'occupe 
de  tous  les  services  intéressant  la  colonie,  pour  que 
la  politique  soit  une. 

Souvent  une  politique  d'assujettissement  mo- 
dérée est  nécessaire  pour  certaines  colonies  de 
formation  récente.  Il  est  encore  trop  tôt  pour  pra- 
tiquer l'autonomie  ou  l'assimilitation.  Là  où  les 
européens  ne  sont  encore  que  quelques  dizaines  : 
fonctionnaires,  officiers,  explorateurs,  il  ne  sau- 
rait être  question  d'établir  des  assemblées  repré- 
sentatives. Le  système  des  décrets  est  seul  assez 
souple  pour  s'adapter  aux  circonstances  ;  ainsi  le 
budget  et  le  régime  douanier  seront  fixés  par  l'au- 
torité métropolitaine.  La  politique  d'assujettisse- 
ment, même  modérée,  ne  doit  pas,  du  reste,  être 
définitive,  elle  ne  se  légitime  que  par  la  nécessité 
d'assurer  le  pouvoir  de  la  métropole.  Celle-ci  ne 
doit  envisager  cette  politique  que  pour  préparer 
l'adoption  de  politiques  plus  libérales. 


SECTION  II 
L'assimilation. 


Les  colonies,  dans  ce  système,  sont  considérées 
comme  de  véritables  fractions  de  la  métropole.  Les 
Espagnols  ont  une  expression  caractéristique  :  ce 
sont  des  provinces  de  ultra  mar.  D'ailleurs  quelles 
différences  fait-on  entre  la  Corse  et  la  France,  les 
Açores,  Madère  et  le  Portugal,  entre  les  Canaries 
et  l'Espagne.  Il  est  arbitraire  de  fixer  une  démar- 
cation entre  les  terres  qui  font  partie  ou  non  du 
territoire  métropolitain.  Depuis  l'invention  du  té- 
légraphe, du  téléphone,  de  la  navigation,  la  dis- 
tance n'est  plus  à  considérer. 

L'assimilation  est  une  politique  propre  aux  pays 
latins  :  France,  Espagne,  Italie,  Portugal.  Elle  vise 
à  soumettre  aux  mêmes  règles  législatives,  les  di- 
verses possessions,  à  les  considérer  comme  des 
parties  intégrantes  du  territoire  national.  Le  but 
qu'elle  poursuit  chez  nous  est  la  «  création  progres- 
sive de  véritables  départements  français  »  (1). 

La  métropole  n'a  l'intention  ni  d'asservir  sa  co- 
lonie comme  avec  l'assujettissement,  ni  de  l'éman- 
ciper comme  avec  l'autonomie.  Boissy  d'Anglas 


(1\  Dislère.  Traité  de  législation  coloniale,  t.  I,  p.  15. 


disait  à  la  Constituante:  «  Il  ne  peut  y  avoir  qu'une 
bonne  manière  d'administrer  et  si  nous  l'avons 
trouvée  pour  les  contrées  européennes,  pourquoi 
celles  de  l'Amérique  en  seraient-elles  déshéritées?  » 

La  politique  d'assimilation  est  essentiellement 
associée  aux  idées  démocratiques  ;  elle  présente  un 
caractère  d'uniformité  égalitaire  et  de  simplicité 
logique  qui  devait  séduire  l'esprit  classique  des 
Jacobins.  La  Constitution  de  l'an  III  (art.  6  et  7) 
posait  le  principe  de  l'assimilation  absolue.  Cette 
politique  disparut  sous  la  Restauration,  elle  ne  re- 
vit le  jour  que  sous  la  Monarchie  de  Juillet,  à  la 
suite  du  rapport  de  M.  de  Broglie,  en  1840.  La  Mo- 
narchie de  Juillet  ne  put  accomplir  toutes  les  ré- 
formes projetées.  L'article  109  de  la  Constitution 
de  1848  déclara  le  territoire  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, territoire  français  et  annonça  une  loi  spé- 
ciale qui  devait  les  placer  sous  le  régime  de  la 
Constitution. 

Sous  le  second  Empire,  le  sénatus-consulte  de 
1854  abolit  ce  système  et  replaça  les  colonies  sous 
un  régime  autoritaire  ;  mais  il  leur  accorda,  par 
le  sénatus-çonsulte  de  1866,  l'autonomie  douanière 
et  financière. 

Depuis  1870,  les  idées  d'assimilation  gagnent  du 
terrain  ;  les  lois  du  10  août  1871,  sur  les  Conseils 
généraux  ;  du  29  juillet  1881,  sur  la  presse  ;  du 
5  avril  1884,  sur  l'organisation  municipale,  etc., 
ont  influé  sur  le  sort  des  colonies.  Il  faut  citer  en- 
core la  loi  du  15  juillet  1889,  la  loi  douanière  du 
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11  janvier  1892,  la  loi  du  29  juin  1907  sur  le  mouil- 
lage des  vins,  la  loi  du  7  décembre  1905  sur  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Les  multiples  décrets  du  20  mars  1910  étendent 
aux  colonies  un  grand  nombre  de  lois  métropoli- 
taines. 

Examinons,  maintenant,  comment  est  née  cette 
politique,  si  différente  de  celle  de  l'Ancien  Régime. 
Dans  les  cahiers  de  1789,  celui  du  Tiers-Etat  de 
Versailles  demandait  l'assimilation  complète  des 
colonies  à  la  métropole  (1). 

La  question  coloniale  préoccupait  les  esprits  de 
l'époque  ;  dès  1787,  se  fonda  la  Société  des  Amis 
des  Noirs,  avec  Brissot,  Sieyés,  Condorcet,  La 
Fayette,  etc.,  qui,  sous  prétexte  de  s'occuper  des 
noirs,  soulevèrent  les  questions  de  liberté,  d'éga- 
lité, et  formulèrent  déjà  les  droits  de  l'homme.  La 
Société  réunissait  plus  de  500.000  adhérents. 

«  Le  règlement  royal  du  24  janvier  1789  sur 
l'élection  des  députés  aux  Etats  généraux,  est  muet 
sur  les  colonies  »  (2).  Necker,  dans  son  discours 
d'ouverture,  aborda  cependant  les  questions  colo- 
niales :  «  Un  jour  viendra  peut-être,  dit-il,  où  vous 
étendrez  plus  loin  votre  intérêt  ;  un  jour  viendra 
peut-être  où,  associant  à  vos  délibérations  les  dé- 


(1)  Cité  par  Léon  Deschamps.  Les  colonies  pendant  la 
Révolution,  p.  40. 

(2)  Léon  Des  champs,  op.  cit.,  p.  61. 
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putés  des  colonies,  vous  jetterez  un  regard  de 
compassion  sur  ce  malheureux  peuple,  dont  on  a 
fait  un  barbare  objet  de  trafic...  »  (1). 

Le  22  septembre  1789,  sur  le  rapport  de  Barrère, 
rassemblée  attribua  2  députés  et  4  suppléants  à 
la  Guadeloupe,  puis,  le  14  octobre  1789,  deux  dé- 
putés à  la  Martinique.  Plus  tard,  le  19  septembre 
1790,  les  villes  de  l'Inde  furent  représentées.  La  re- 
présentation coloniale  se  trouvait  donc  fixée,  en 
droit,  à  17  députés  délibérants  et  à  25  sup- 
pléants (2).  Le  statut  présenté  par  le  Comité  colo- 
nial,, le  15  juin  1791,  décide  dans  l'article  1er  :  «  La 
colonie  de  Saint-Domingue  fait  partie  de  l'empire 
français  »  (3).  Assimilée  à  un  département,  elle  con- 
court au  gouvernement  métropolitain  en  nommant 
des  députés  au  corps  législatif  et  des  membres  au 
tribunal  de  cassation.  Sauf  sur  un  point  l'assimi- 
lation est  complète,  car  le  pouvoir  législatif  métro- 
politain se  déclare  incompétent  sur  le  régime  in- 
térieur des  colonies,  en  réalité  le  but  visé  était  la 
restriction  du  droit  révolutionnaire  aux  colonies 
{tit.  Ier,  art.  6).  Il  n'est  pas  jusqu'aux  forces  publi- 
ques, marque  essentielle  de  la  souveraineté,  qui 
n'aient  été  en  partie  livrée  aux  colons  (4). 


(1)  Léon  Des  champs,  op.  cit.,  p.  63. 

(2)  Du  même,  op.  cit.,  p.  73. 

(3)  Du  même,  op.  cit.,  p.  195. 

(4)  Du  même,  op.  cit.,  p.  198. 
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Nous  allons  envisager,  dans  les  développements 
qui  suivent,  la  partie  théorique  de  l'assimilation  : 

§  1er.  —  Régime  législatif  et  représentation 
coloniale. 

Toutes  les  lois  nouvelles  promulguées  par  le  gou- 
vernement métropolitain  s'appliquent  aux  colonies 
ef,  souvent,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  article  spé- 
cial à  ce  sujet.  Telle  était  la  Constitution  de  l'an  III. 
Les  colonies  participent  de  la  même  façon  que  les 
départements  de  la  métropole,  à  la  confection  des 
lois  :  elles  envoient  des  députés,  des  sénateurs  au 
Parlement.  La  Constitution  de  1876  accordait  à 
Cuba  et  Puerto-Rico,  des  représentants  dans  les 
chambres  espagnoles.  Au  Portugal,  depuis  1826, 
toutes  les  colonies  envoient  des  représentants,  sauf 
la  Guinée. 

Cette  représentation  coloniale  prouve  que  la 
mère-patrie,  malgré  l'éloignement,  s'intéresse  à  tous 
ses  enfants.  D'autre  part,  les  colons  participent  à 
la  confection  des  lois  d'intérêt  général.  C'est  le 
trait  essentiel  et  caractéristique  du  système. 

§  2.  —  Gouvernement  et  administration  des 
colonies. 

Les  divisions  du  territoire  sont  les  mêmes  :  pa- 
roisses, districts  ou  bien  communes,  cantons,  ar- 
rondissements, départements.  Le  personnel  admi- 
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nistratif  est  recruté  de  la  même  manière  que  dans 
la  métropole  et  fait  partie  des  mêmes  cadres.  La 
prépondérance  appartient,  dans  cette  politique,  à 
l'élément  civil,  tandis  que  dans  l'assujettissement, 
elle  est  aux  mains  du  pouvoir  militaire.  Il  y  aura 
uniformité  complète  entre  l'organisation  des  co- 
lonies et  celle  de  la  métropole.  La  théorie  de  l'assi- 
milation n'est  pas  favorable  à  la  création  d'un  mi- 
nistère des  colonies,  elle  aboutit  logiquement  au 
système  des  rattachements  pratiqué  en  Algérie  de- 
puis 1881,  d'après  lequel  chaque  service  :  instruc- 
tion publique,  justice,  finances,  armée,  relève 
comme  dans  la  métropole  du  département  minis- 
tériel correspondant.  En  1791,  on  projeta  la  créa- 
tion d'un  ministère  des  colonies  ;  les  colons  pro- 
testèrent qu'ils  avaient  trop  souffert  du  despotisme 
ministériel  pour  vouloir  encourir  de  nouveau  le 
même  risque.  «  Les  colonies,  disent-ils,  n'ont  besoin 
que  de  défense,  et  la  marine  seule  peut  les  défen- 
dre »  (1).  Aussi,  en  1791,  le  rattachement  des  co- 
lonies à  la  marine  fut  voté  à  une  grande  majo- 
rité. 

§  3.  —  Libertés  locales. 

En  ce  qui  concerne  les  libertés  et  les  droits  des 
colons,  rien  ne  distingue  les  colonies  de  la  métro- 
pole. La  situation  des  colons  est  identique  à  celle 


(1)  DescharçLpis,  op.  cit.,  p<.  203. 
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des  métropolitains,  elle  n'est  ni  meilleure,  ni  pire. 
Sous  un  régime  libéral,  les  libertés  locales  et  les 
droits  individuels  sont  accordés  aux  colonies 
comme  à  la  métropole.  Si,  d'autre  part,  des  inéga- 
lités sociales  et  politiques  existent  d'un  côté  de 
l'Océan,  elles  se  retrouveront  de  l'autre.  L'assimi- 
lation, sous  l'Ancien  Régime,  comportait  les  pri- 
vilèges du  clergé,  de  la  noblesse,  les  droits  féodaux 
et  les  banalités. 

D'après  les  idées  nouvelles,  au  contraire,  et 
d'après  les  principes  de  1789,  l'assimilation  s'oriente 
vers  des  idées  libérales  :  égale  admission  de  tous 
les  citoyens  aux  emplois  publics,  jury,  suffrage  uni- 
versel, lois  sociales,  liberté  d'association,  de  réu- 
nion, de  la  presse,  lois  sur  l'organisation  des  con- 
seils généraux  et  municipaux,  etc..  L'assimilation 
pose  aussi  le  problème  de  la  politique  indigène  : 
Tout  dépend  de  l'état  plus  ou  moins  avancé  de  la 
mentalité  des  autochtones.  S'ils  se  montrent  ré- 
fractaires  à  la  civilisation,  pour  les  empêcher  de 
nuire  à  l'uniformité  générale,  on  les  refoule  ou 
on  les  extermine,  comme  les  Etats-Unis  ont  fait 
à  l'égard  des  Indiens.  Si,  au  contraire,  les  indigènes 
s'adaptent  aisément  à  nos  mœurs,  à  nos  lois,  on 
peut,  progressivement,  les  leur  faire  adopter. 

La  politique  d'assimilation  est  délicate  à  manier 
et  il  faut  savoir  distinguer  les  peuples  doués  d'une 
civilisation  déjà  avancée,  de  ceux  encore  à  demi 
sauvages.  «  En  Algérie,  dit  de  Lanessan  (1),  nous 


(1)  Principes  de  colonisation,  p.  63. 
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avons  beaucoup  mécontenté  les  indigènes  musul- 
mans par  une  série  de  mesures  dont  le  but  est 
d'assimiler  notre  colonie  à  la  métropole,  mais 
dont  le  résultat  est  de  nous  faire  des  ennemis  de 
ceux  qui  devraient  être  nos  amis  et  nos  associés. 
Sans  parler  de  la  destruction  des  mosquées  et  de 
la  violation  des  tombeaux  auxquelles,  dans  les 
moments  de  crises  nos  troupes  n'ont  que  trop  sou  - 
vent procédé  et  qui  blessent  au  cœur  ces  peuples 
si  religieux,  combien  avons  nous  pris  de  mesures 
législatives  contraires  à  leurs  mœurs  et  à  leurs 
croyances  !  J'ai  publié,  en  1888,  dans  l'Introduction 
de  mon  livre  Ylndo-Chine  française,  quelques  pas- 
sages d'une  protestation  adressée  au  gouverne- 
ment français  par  des  notables  musulmans,  en 
réponse  à  des  tentatives  faites  pour  la  naturalisa- 
tion française  des  Arabes  et  leur  assimilation  à 
nos  nationaux.  Ce  document  est  assez  caractéris- 
tique pour  que  je  doive  le  reproduire  ici,  il  en  dit, 
en  effet,  plus  long  sur  là  question  qui  m'occupe, 
que  toutes  les  considérations  auxquelles  je  pour- 
rais moi-même  me  livrer.  Le  voici  :  L'entrée  dans 
la  nationalité  française,  disaient  ces  notables,  au- 
rait pour  conséquence,  à  notre  égard,  la  suppres- 
sion complète  de  notre  loi  et  de  notre  code,  tant 
au  point  de  vue  des  questions  matérielles  (mobi- 
lières et  propriétés),  qu'au  point  de  vue  du  statut 
personnel.  Or  chacun  sait  que  chez  nous  la  loi 
(cheria)  est  la  base  de  la  religion  et  qu'il  ne  nous 
est  pas  permis  de  nous  écarter  de  cette  voie  droite. 

11 
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Ils  ajoutaient  :  En  nous  soumettant  en  bloc  et  sans 
restriction  à  la  naturalisation  française,  on  nous 
entraînerait,  en  outre,  à  l'abandon  de  nos  coutu- 
mes et  Ton  apporterait  une  perturbation  dans  nos 
mœurs,  car  il  y  a  dans  les  lois  françaises  des  dispo- 
sitions dont  l'application  est  en  opposition  directe 
avec  les  mœurs  et  l'esprit  même  des  croyances  des 
musulmans.  Précisant  davantage,  ils  terminent  par 
une  véritable  et  très  énergique  protestation  :  Nous, 
corps  des  musulmans  indigènes  de  l'Algérie,  une 
seule  chose  nous  convient  :  conserver  notre  état 
social,  notre  loi  (civile  et  religieuse)  et  nos  mœurs... 
Nous  sommes  certains  que  le  gouvernement  fran- 
çais dans  son  esprit  de  justice,  fondé  sur  les  prin- 
cipes de  la  liberté  n'imposera  pas  à  ses  sujets  une 
mesure  aussi  grave,  sans  qu'elle  ait  été  précédée 
d'une  demande  formellement  exprimée  par  eux, 
et  cela  d'autant  plus  que  la  porte  est  ouverte, 
d'après  les  lois  en  vigueur,  à  quiconque  désire  pro- 
fiter par  un  acte  de  libre  volonté,  de  la  natura- 
lisation. » 

Il  était  aussi  fait  allusion  au  sénatus-consulte  du 
14  juillet  1865,  exigeant  une  demande  de  la  part 
de  l'indigène  pour  qu'il  jouisse  des  droits  de  citoyen 
français. 

De  1865  à  1895,  il  n'y  eut  que  882  naturalisations 
sur  une  population  de  quatre  millions  d'habitants. 
Les  protestations  des  Indous  de  Pondichéry,  en 
1887,  n'ont  pas  été  moins  vives. 

La  question  du  statut  personnel  est  une  des  plus 


délicate  à  résoudre  ;  sous  prétexte  d'assimiler  il 
ne  faudrait  pas  aliéner  les  populations  indigènes. 
«  Dominés,  dit  de  Lanessan,  par  l'esprit  juridique 
romain,  qui  est  au  fond  de  toutes  nos  institutions 
métropolitaines,  nous  n'avons  pas  de  souci  plus 
grand  que  celui  de  transporter,  dans  nos  établis- 
sements coloniaux,  tout  l'appareil  administratif  et 
judiciaire  de  la  mère-patrie,  sans  nous  demander 
si  les  indigènes,  au  profit  desquels  nous  affectons 
de  travailler,  ne  trouveront  pas  dans  cet  appa- 
reil, de  simples  instruments  de  compression  et 
d'exploitation  »  (1). 

En  résumé,  la  législation  coloniale  doit  être  adap- 
tée aux  nécessités  particulières  du  pays  et  aux 
coutumes  de  l'indigène.  Notre  administration  doit 
protéger  ce  dernier  contre  l'européen  et  l'attirer, 
sans  violence,  vers  notre  civilisation  et  surtout  le 
mettre  en  mesure  d'apprécier  par  lui-même  les 
avantages  de  notre  intervention  dans  les  affaires 
de  son  pays  :  «  L'assimilation  des  indigènes  est 
donc  une  des  conséquences,  mais  non  pas  la  seule 
possible,  du  principe  de  l'assimilation.  Ce  qui  le 
caractérise  c'est  que  l'on  ne  peut  pas  se  résigner 
à  les  laisser  tranquilles  »  (2). 


(1)  Op.  cit.,  p.  149. 

(2)  Girault,  op.  cit.,  p.  35. 
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§  4.  —  Organisation  financière  et  régime 
commercial. 

Les  colonies  devraient  être  logiquement  soumi- 
ses  au  même  régime  financier  de  la  métropole  ; 
.  une  partie  des  impôts  irait  au  budget  de  l'Etat, 
chargé  de  tous  les  services  d'intérêt  général,  et  le 
reste  à  la  colonie  qui  supporterait  les  charges  d'in- 
térêt colonial  et  communal.  Toutes  ces  conséquen- 
ces absolues  ne  sont  pas  acceptées  ;  en  France,  la 
loi  du  25  juin  1841  les  avait  admises  ;  elles  ont  été 
i  profondément  remaniées  en  1855.  Au  lieu  de  per- 
cevoir les  impôts  coloniaux  et  d'effectuer  les  dé- 
penses nécessaires,  l'Etat  estime  qu'il  vaut  mieux 
laisser  aux  colonies  toutes  les  recettes  et  toutes  les 
dépenses,  sauf  à  leur  accorder  des  subsides  dans 
les  années  déficitaires  et  à  les  leur  faire  reverser 
si  la  situation  s'améliore. 

En  Algérie,  l'assimilation  a  continué  de  subsister 
jusqu'à  la  création  du  budget  spécial  en  1901.  Pour 
les  autres  colonies,  la  loi  de  finances  du  13  avril 
1900  a  décidé  qu'en  principe  elles  devaient  suffire 
à  leurs  dépenses  civiles  et  de  gendarmerie  et,  sauf 
le  cas  de  nécessité  démontrée,  ne  pourraient  comp- 
ter sur  l'aide  financière  de  l'Etat.  «  C'est,  en  somme, 
dit  Girault  (1),  l'autonomie  financière  tempérée 


(1  )  Problème  colonial,  p.  35. 
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par  une  assistance  mutuelle.  »  Ce  système  est  suivi 
en  France,  en  Espagne,  en  Portugal  ;  et  le  budget 
est  voté  dans  chaque  colonie  par  les  conseils  gé- 
néraux ou  par  les  Cortés. 

Le  système  commercial  est  des  plus  simples  dans 
la  politique  de  l'assimilation,  puisqu'il  ne  doit  pas 
plus  y  avoir  de  barrières  douanières  entre  la  co- 
lonie et  la  métropole,  qu'entre  deux  départements 
métropolitains.  Les  produits  coloniaux  ne  sont  as- 
treints a  aucun  droit  dans  la  métropole  et,  par  con- 
tre, les  produits  métropolitains  doivent  entrer  en 
franchise  dans  les  colonies.  Mais  ces  conséquences 
extrêmes  n'ont  pas  été  adoptées  par  tous  les  Etats. 

En  France,  voici  comment  se  présenta  la  situa- 
tion : 

a)  Le  tarif  général  des  douanes  établi  par  la 
loi  du  11  janvier  1892  s'applique  aux  colonies 
comme  à  la  métropole  ;  sauf  les  restrictions  appor- 
tées par  les  règlements  des  26  et  29  novembre  1892, 
les  produits  étrangers  payent  les  mêmes  droits  à 
leur  entrée  dans  les  colonies  qu'à  leur  entrée  en 
France  ; 

b)  En  dehors  des  droits  d'octroi  de  mer,  les  pro- 
duits métropolitains  entrent  en  franchise  dans  les 
colonies  ; 

c)  En  ce  qui  concerne  les  produits  coloniaux, 
ils  entrent  en  franchise  dans  la  métropole,  à  l'excep- 
tion des  denrées  coloniales,  dont  les  unes,  comme 
le  sucre,  les  sirops,  les  fruits  confits  paient  droit 
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entier,  et  les  autres  (cacao;  chocolat,  café,  thé,  épi- 
ces)  sont  assujettis  au  demi-droit. 

La  mesure  précédente  s'applique  aux  colonies 
dites  assimilées  :  les  Antilles,  la  Guyane,  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  le  Gabon,  la  Réunion,  l'Indo- 
Ghine,  la  Nouvelle-Calédonie,  Madagascar,  Mayotte, 
les  Camores.  Les  produits  des  colonies  non  assi- 
milées :  (Afrique  Occidentale  française,  Afrique 
Equatoriale  sauf  le  Gabon,  Tahiti  et  ses  dépendan- 
ces, la  côte  des  Somalis  et  les  établissements  fran- 
çais de  l'Inde),  ne  jouissent  d'aucune  exemption  à 
leur  entrée  en  France  et  sont  assujettis  aux  droits 
du  tarif  minimum.  Ces  produits  sont  soumis  au 
régime  des  pays  étrangers  les  plus  favorisés,  qui 
appliquent  aux  produits  français  les  tarifs  les  plus 
réduits.  En  vertu  de  la  loi  du  29  mars  1910,  portant 
re vision  du  tarif  général  des  douanes,  le  30  juin 
1911,  ont  été  rendus  des  décrets  concernant  les  An- 
tilles, la  Guyane,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  la  Réu- 
nion, Madagascar,  lTndo-Chine  et  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

Ces  mesures  n'ont  pas  été  heureuses,  puisque  «  le 
mouvement  commercial  des  colonies,  soumises  au 
tarif  général,  a  diminué  de  16  %,  de  1887  à 
1907  »  (1). 

Le  procès  de  l'assimilation  douanière  a  été  fait 
dans  un  rapport  présenté  au  Congrès  des  ancien- 


Ci)  Cité  par  Méragfnhaci,  op.  cit.,  p.  575. 


nés  colonies,  tenu  à  Paris,  du  11  au  16  octobre 
1909,  par  le  diplomate  Harmand.  La  loi  de  1892  a 
été,  suivant  lui,  inutile  et  impolitique.  «  L'assimi- 
lation, dit-il,  a  appauvri  les  colonies  en  entravant 
leur  productivité,  en  obligeant  leurs  gouverne- 
ments à  faire  flèche  de  tout  bois  pour  se  procurer 
les  ressources  dont  la  tarification  les  privait....  » 
Pour  remédier  à  cet  état  de  choses  le  rapport  pré- 
cité et  les  vœux  des  Congrès  de  Marseille  en  1906, 
et  de  Bordeaux  en  1907,  tendaient  à  substituer  le 
système  de  l'autonomie  douanière  coloniale  à  celui 
de  l'assimilation.  Des  projets  de  lois  ont  été  dé- 
posés pour  diverses  colonies  pour  échapper  au  ré- 
gime de  l'assimilation. 

§5.  —  Organisation  militaire  et  garde  des  colonies. 

Les  colons  sont  soumis  aux  mêmes  obligations 
militaires  que  les  métropolitains  ;  la  doctrine  de 
l'assimilation  ne  fait  pas  de  distinction.  Il  y  a 
une  seule  armée^  une  seule  marine.  Une  partie 
quelconque  des  forces  nationales  peut  toujours  être 
employée  à  la  défense  d'une  partie  quelconque  du 
territoire  aussi  bien  de  la  métropole  que  des  co- 
lonies. Avec  un  pareil  système  une  armée  colo- 
niale spéciale  ne  se  conçoit  pas,  mais  cela  n'exclut 
pas  l'idée  de  troupes  coloniales  destinées  à  ren- 
forcer les  armées  nationales.  C'est  ainsi  que  la 
France  a  constitué,  depuis  longtemps,  des  régi- 
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mcnts  indigènes  qui  combleront  le  déficit  de  nos 
effectifs  par  suite  de  la  décroissance  de  la  natalité 
française.  Les  vues  du  colonel  Mangin  dans  son 
livre  si  intéressant  :  «  La  force  Noire  »,  se  sont 
réalisées  au  cours  de  la  dernière  guerre,  et  les  ré- 
giments sénégalais,  malgaches,  marocains,  indo- 
chinois,  nous  ont  été  d'un  grand  secours.  Les  lois 
militaires  de  1889,  de  1905,  de  1913  étendent  les 
obligations  du  service  obligatoire  à  nos  vieilles  co- 
lonies. 

Quant  à  la  garde  des  colonies,  le  principe  d'assi- 
milation s'oppose  à  ce  qu'une  colonie  puisse  être 
cédée,  vendue  ou  échangée  sans  les  garanties  re- 
quises pour  l'aliénation  du  territoire  national. 

La  politique  d'assimilation  part  de  l'idée  très 
juste  qu'un  européen  qui  va  au-delà  des  mers  con- 
quérir de  nouveaux  territoires,  augmenter  l'expan- 
sion de  la  mère-patrie  au  point  de  vue  matériel  et 
moral,  ne  peut  être  privé  des  droits  dont  il  jouirait 
dans  la  métropole.  Cette  règle  élémentaire  de  jus- 
tice a  été  reconnue  et  par  l'Ancien  Régime  et  par 
la  Révolution.  L'assimilation,  avons-nous  dit,  peut 
être  une  solution  soit  autoritaire,  soit  libérale,  se- 
lon les  institutions  de  la  mère-patrie.  Et  il  im- 
porte d'y  insister  au  point  de  vue  à  la  fois  métro- 
politain et  colonial,  étant  donné  que  l'assimilation 
épouse  toutes  les  modalités  de  la  constitution  mé- 
tropolitaine. C'est  ainsi  que,  sous  la  monarchie 
absolue,  l'assimilation  aboutit  exactement  au 
même  résultat  que  l'assujettissement.  Il  n'y  a  pas 
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de  libertés  locales,  l'impôt  n'est  pas  librement  con- 
senti, des  douanes  intérieures  entravent  le  com- 
merce, les  mêmes  inégalités  sociales  se  retrouvent 
dans  la  colonie.  Si,  au  contraire,  les  institutions  mé- 
tropolitaines sont  libérales  ou  si  elles  sont  décen- 
tralisées jusqu'au  fédéralisme,  les  droits  des  ci- 
toyens sont  garantis  ;  une  vie  politique  intense  se 
manifeste  partout,  la  liberté  et  l'égalité  sont  le 
droit  commun.  Dans  ces  conditions,  l'assimilation 
et  l'autonomie  aboutissent  au  même  résultat. 

La  critique  que  l'on  peut  adresser  à  la  politique 
d'assimilation  est  son  uniformité  ;  nos  colonies  ne 
se  ressemblent  pas  et  aucune  d'elles  n'est  sem- 
blable à  la  métropole.  Nous  avons  vu  combien  elles 
diffèrent  quant  au  climat,  quant  à  la  population  et 
aux  productions.  Dès  lors  l'uniformité  devient  une 
manie  coûteuse  ;  par  exemple,  la  colonie  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  qui  n'a  pas  plus  d'étendue  qu'un 
canton,  a  une  administration  aussi  compliquée 
qu'une  colonie  grande  comme  plusieurs  départe- 
ments. L'assimilation  absolue  aboutissant  à  la  sup- 
pression complète  d'une  législation  coloniale  dis- 
tincte n'est  guère  possible.  Pourquoi  uniformiser, 
pour  les  colonies,  alors  que  certaines  parties  de 
la  métropole  ont  des  situations  particulières  : 
Paris,  Lyon,  Marseille  ne  sont  pas  soumis  à  la 
loi  de  1884  ;  la  Corse,  depuis  l'an  IX,  jouit  d'un 
régime  fiscal  spécial. 

Mais,  par  contre,  la  politique  d'assimilation  tem- 
pérée ne  sacrifie  ni  l'intérêt  des  colonies  ni  celui 
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de  la  métropole  ;  c'est  une  politique  de  concorde 
patriotique  et  de  fraternité.  Tandis  que  l'autonomie 
divise,  l'assimilation  unit,  tout  en  procurant  les 
avantages  de  la  première  par  une  large  décentra- 
lisation. Le  parlement  unique  où  siègent  les  hom- 
mes venus  de  tous  les  points  du  territoire,  est  la 
manifestation  la  plus  éloquente  du  système  d'assi- 
milation. 

SECTION  III 
L'autonomie. 


Nous  étudions  cette  politique  en  troisième  ligne 
car  elle  est  l'opposé  de  la  doctrine  d'assujettisse- 
ment tandis  que  l'assimilation  peut  revêtir,-  selon 
la  constitution  de  la  métropole,  l'une  ou  l'autre  de 
ces  conceptions  extrêmes.  De  même  que  le  but  de 
l'éducation  est  de  faire  des  hommes  capables  de 
se  conduire  et  de  se  suffire  à  l'âge  de  la  majorité, 
de  même  la  colonisation  a  pour  but  de  former  des 
sociétés  aptes  à  se  gouverner  elles-mêmes  et  à  cons- 
tituer, une  fois  mûres,  des  états  indépendants.  Tout 
d'abord  le  contrôle  exercé  par  la  métropole  est  très 
étroit  ;  quand  la  nouvelle  société  grandit,  les  liens 
se  relâchent  jusqu'au  jour  où  ils  se  rompent  d'une 
façon  violente  si  la  métropole  résiste  aux  aspira- 
tions légitimes  des  colons  ;  d'une  façon  légale,  si 
elle  comprend  l'évolution  nécessaire  de  toute  so- 
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ciété.  Turgot,  l'auteur  de  la  comparaison  célèbre 
avec  le  fruit  mûr  qui  se  détache  de  l'arbre,  dans 
son  Mémoire  au  roi  sur  la  guerre  d'Amérique, 
appelait  les  colonies  «  des  Etats  amis,  protégés, 
si  l'on  veut,  mais  étrangers  et  séparés»  (1).  «  L'im- 
portant, dit  Chailley-Bert  (2),  n'est  pas  d'avoir  des 
colonies  qui  languissent  et  un  vaste  empire  qui  pé- 
riclite ;  c'est  d'avoir  semé  ses  idées  dans  le  monde 
et  laissé  des  héritiers  de  son  génie.  La  plus  glo- 
rieuse colonie  de  l'Angleterre  c'est  encore  les  Etats- 
Unis.  » 

En  France,  deux  tentatives  ont  été  faites  par  la 
loi  du  24  avril  1833  et  le  sénatus-consulte  du  4  juil- 
let 1866,  mais  elles  n'ont  pas  été  couronnées  de 
succès  et  ont  été  bientôt  abandonnées.  Par  la  loi 
de  1833,  les  conseils  coloniaux  furent  investis  du 
droit  de  régler  le  budget  local,  sous  réserve  de  la 
sanction  royale.  Les  dépenses  d'administration  gé- 
nérale et  de  défense  militaire  figuraient  au  budget 
de  l'Etat.  Le  sénatus-consulte  de  1866  réduisit  les 
dépenses  de  souveraineté  à  la  charge  de  la  métro- 
pole, à  celles  nécessaires  au  traitement  du  gouver- 
neur, du  personnel  de  la  justice  et  des  cultes,  au 
services  du  trésorier  payeur  et  aux  services  mili- 
taires. Ce  système  a  été  modifié  par  la  loi  de  finan- 
ces du  13  avril  1900. 


(1)  Cité  par  Girault,  op.  cit.,  p.  23. 

(2)  La  colonisation  de  V Indo-Chine  et  V expérience  anglaise. 
Préface. 
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Lord  John  Russel  disait,  dans  son  discours  à  la 
Chambre  des  Communes,  le  8  février  1850  :  «  Sans 
doute  je  prévois  avec  tous  les  bons  esprits  que 
quelques-unes  de  nos  colonies  grandiront  tellement 
en  population  et  en  richesse  qu'elles  viendront 
nous  dire  un  jour  :  Nous  avons  assez  de  force  pour 
être  indépendants  de  l'Angleterre.  Le  lien  qui  nous 
attache  à  elle  nous  est  devenu  onéreux  et  le  mo- 
ment est  arrivé  où,  en  toute  amitié  et  en  bonne 
alliance  avec  la  mère-patrie,  nous  voulons  main- 
tenir notre  indépendance.  Je  ne  crois  pas  que  ce 
temps  soit  très  rapproché  ;  mais  faisons  tout  ce 
qui  est  en  nous  pour  les  rendre  aptes  à  se  gou- 
verner elles-mêmes.  Donnons  leur,  autant  que  pos- 
sible, la  faculté  de  diriger  leurs  propres  affaires. 
Qu'elles  croissent  en  nombre  et  en  bien-être  et, 
quoi  qu'il  arrive,  nous,  citoyens  de  ce  grand  em- 
pire, nous  aurons  la  consolation  de  dire  que  nous 
aurons  contribué  au  bonheur  du  monde.  »  Ce  n'est 
pas  là  une  opinion  isolée,  c'est  celle  de  la  plupart 
des  publicistes  anglais.  «  La  Grande-Bretagne,  en 
effet,  a-t-on  dit  avec  raison,  se  trouve  en  présence 
de  colonies  de  peuplement,  situées  dans  la  zone 
tempérée,  où  les  blancs  dominent  ;  la  France,  au 
contraire,  n'a  guère  que  des  colonies  d'exploita- 
tion, où  l'élément  blanc  est  en  minorité  et  où  les 
masses  sont  loin,  tant  s'en  faut,  d'avoir  la  matu- 
rité voulue  pour  diriger  leurs  affaires  »  (1). 


(1)  Mérignhac,  op.  cit.,  p.  219. 
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Dans  l'histoire  de  la  colonisation  anglaise,  on 
assiste  à  un  mouvement  continu  vers  la  création 
d'institutions  représentatives,  puis  d'un  gouverne- 
ment responsable.  Certaines  de  ces  colonies  même, 
réclament  leur  indépendance  :  la  presse  annonçait, 
en  janvier  1919,  que  M.  Hertzog  et  le  général  Dewet 
avaient  été  chargés  par  le  congrès  nationaliste 
d'Orange,  d'obtenir  de  la  Conférence  de  la  paix 
l'indépendance  de  l'Afrique  du  Sud. 

Les  prédictions  de  Lord  Russell  se  réalisent  suc- 
cessivement. 

L'Angleterre  est  la  terre  classique  du  principe 
de  l'autonomie  coloniale.  Le  Canada  est  la  pre- 
mière colonie  anglaise  où  ait  été  introduit  le  ré- 
gime du  gouvernement  responsable.  Depuis  le 
traité  de  Paris  1763,  pour  la  première  fois,  l'An- 
gleterre était  amenée  à  administrer,  hors  d'Europe, 
une  population  coloniale  d'origine  européenne.  De 
1763  à  1766,  le  Canada  fut  doté  d'un  gouvernement 
calqué  sur  celui  des  colonies  anglaises  de  l'Améri- 
que du  Nord  :  le  gouverneur  était  assisté  de  deux 
chambres,  l'une  élue,  l'autre  nommée  par  la  Cou- 
ronne. 

La  question  du  régime  politique  du  Canada  était 
compliquée  par  la  coexistence  de  l'élément  fran- 
çais catholique  et  de  l'élément  anglais  protestant. 
L'acte  de  1791  inspiré  par  le  gouverneur  Carlton  et 
élaboré  sous  l'influence  de  Pitt,  essayait  de  résou- 
dre le  problème  des  deux  nationalités  en  conflit  ; 
en  séparant  le  Haut  Canada  dans  lequel  était  can- 


tonné  l'élément  anglais,  du  Bas  Canada  où  domi- 
nait l'élément  français.  «  Le  gouverneur  avait  le 
pouvoir  de  faire  les  lois  avec  le  concours  d'un  con- 
seil législatif  nommé  par  la  Couronne  et  d'une 
assemblée  élue  pour  chaque  province  »  (1).  Cette 
organisation  n'empêcha  pas  les  rivalités  de  race  : 
Dès  1806,  se  fondait  un  journal  en  langue  fran- 
çaise :  Le  Canadien,  groupant  les  éléments  du  parti 
anti-anglais. 

L'histoire  parlementaire  du  Canada  jusqu'à  la 
révolte  de  1837,  n'est  qu'une  série  de  conflits  entre 
l'assemblée  et  le  corps  législatif  :  l'assemblée  re- 
fusant les  subsides.  Après  la  soumission,  Lord  Du- 
rham  comprit  qu'il  fallait  constituer  un  gouver- 
nement local  par  des  corps  élus  et  établir  un  pou- 
voir exécutif  responsable  devant  la  législature,  de 
tous  les  agents  du  gouvernement,  sauf  le  gouver- 
neur et  son  secrétaire.  Il  préconisait  ensuite  l'union 
du  Haut  et  du  Bas  Canada,  ce  qui  fut  ratifié  par  un 
bill  du  Parlement.  En  1848  le  gouvernement  parle- 
mentaire fut  étendu  au  nouveau  Brunswick  et  à 
la  Nouvelle-Ecosse.  Ainsi  se  préparait  la  confédé- 
ration canadienne.  Les  colonies  australiennes  ne 
furent  appelées  à  bénéficier  de  cette  réforme,  que 
quand  la  transportation  pénale  fut  ralentie,  et  ar- 
rêtée en  1867. 

Dès  1850,  les  diverses  colonies  étaient  autorisées 


(1)  E.  Eutrope,  loc.  cit.,  p.  33. 
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à  modifier  leur  constitution.  Dès  1854  les  Nouvelles- 
Galles  du  Sud  adoptent  le  nouveau  régime.  De 
même  Victoria,  l'Australie  du  Sud,  la  Tasmanie,  la 
Nouvelle-Zélande. 

Enfin,  en  1872,  la  colonie  du  Cap,  et  en  1893,  le 
Natal  sont  dotés  du  gouvernement  responsable.  Et, 
dans  l'espace  de  dix  années  à  peine,  l'Angleterre 
renonçant  délibérément  à  sa  politique  de  sujétion 
administrative  de  ses  colonies,  entrait  franchement 
dans  la  voie  du  self-government  (1). 

Ce  nouveau  régime  a  paru  aux  hommes  d'état 
anglais  la  solution  la  plus  favorable  aux  difficultés 
qui  menaçaient  l'intégrité  de  la  puissance  coloniale 
et  les  intérêts  de  la  politique  extérieure  anglaise. 

Le  régime  politique  concédé  par  l'Angleterre  aux 
colonies  autonomes  est  semblable  à  la  constitution 
de  la  métropole,  dont  les  traits  essentiels  sont  l'ir- 
responsabilité personnelle  du  roi  (the  king  can  do 
no  wrong)  ;  responsabilité  des  ministres  ;  omni- 
potence et  pouvoir  de  contrôle  du  Parlement.  Mais 
dans  les  colonies,  le  gouverneur  est  responsable 
de  ses  actes  devant  le  cabinet  anglais.  La  Couronne 
a  le  droit  d'approuver  ou  non  les  lois  votées  par 
les  parlements  coloniaux.  Aucune  loi  coloniale  ne 
doit  être  contraire  aux  lois  anglaises  visant  la  co- 
lonie intéressée.  Ce  sont  des  lois  d'un  degré  infé- 
rieur. 


Q)  E.  Eutrope,  oj?.  cit.,  p.  45. 
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Sans  entrer  dans  de  longs  développements,  il 
nous  faut  mentionner  les  agents  et  les  organes  des 
colonies  autonomes.  Le  contrôle  impérial  s'exerce 
dans  les  colonies  par  le  gouverneur.  Le  Parlement 
anglais  a  conservé  le  droit  absolu  de  faire  des  lois, 
satiî  en  matière  d'imposition  de  taxes.  Le  cabinet 
anglais  ou,  plus  exactement,  le  secrétaire  d'Etat 
aux  colonies,  envoie  les  instructions  aux  gouver- 
neurs, il  les  nomme  et  les  révoque.  De  plus  il  pré- 
pare les  mesures  administratives  ou  législatives 
intéressant  les  colonies. 

D'après  la  circulaire  du  ministre  Huksinson,  de 
mai  1898,  la  durée  des  fonctions  du  gouverneur  est 
de  six  ans  en  principe.  Le  gouverneur  est  assisté 
par  un  lieutenant  gouverneur,  soit  par  l'officier  du 
grade  le  plus  élevé  ou  le  juge  le  plus  ancien.  Les 
pouvoirs  du  gouverneur  sont  définis  par  les  lois 
organiques  des  colonies.  En  qualité  de  représen- 
tant de  la  Grande-Bretagne,  il  veille  aux  intérêts 
de  l'Empire.  En  sa  qualité  de  chef  de  l'Etat  de  la 
colonie,  il  nomme  et  révoque  les  ministres,  convo- 
que et  dissout  les  chambres.  Il  gouverne  avec  des 
ministres  responsables  devant  la  Chambre  popu- 
laire. 

Un  inconvénient  du  self-government  est  que  les 
colonies,  sous  la  tutelle  de  la  métropole,  sont  pri- 
vées de  toute  ingérence  dans  la  politique  exté- 
rieure. Les  hommes  d'état  coloniaux  ont  un  ho- 
rizon borné  à  des  questions  locales,  dont  ils  exa- 
gèrent l'importance.  Il  n'existe  pas  de  grands  partis 
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bien  tranchés  ;  aussi  ils  n'ont  pas  l'éducation  poli- 
tique suffisante. 

Le  Conseil  privé  renforce  la  surveillance  de 
l'Empire  sur  la  colonie  :  il  sanctionne  ou  non  les 
lois  coloniales  et,  d'autre  part,  il  connaît  de  l'ap- 
pel des  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par 
les  cours  des  possessions  du  royaume.  Ce  contrôle 
assure  la  prédominance  de  la  loi  et  des  intérêts 
impériaux  sur  les  lois  et  les  intérêts  locaux  de  la 
colonie. 

Le  Parlement  se  divise  en  Chambre  haute  et 
Chambre  basse.  Dans  la  première  les  membres  sont 
tantôt  nommés  à  vie,  tantôt  pour  un  certain  nom- 
bre d'années.  Dans  la  seconde,  les  membres  sont 
élus  suivant  un  suffrage  analogue  au  suffrage  uni- 
versel. 

Les  assemblées  parlementaires  disposent  des  re- 
venus publics,  votent  le  budget,  édictent  les  lois 
locales  sous  réserve  du  droit  pour  le  gouverneur,  et 
pour  la  Couronne  de  les  approuver  ou  non.  Les 
ministres  et  les  agents  sont  responsables  de  leurs 
actes  et,  personnellement,  devant  la  Chambre  po- 
pulaire. Les  ministres  coloniaux  ont,  en  fait,  l'exer- 
cice du  pouvoir  exécutif  sous  le  contrôle  du  gou- 
verneur général  qui  les  choisit  parmi  les  hommes 
publics  ayant  la  confiance  de  la  Chambre  popu- 
laire. Sauf  en  Australie,  le  gouverneur  peut  choisir 
les  ministres  en  dehors  des  chambres.  Eutrope  en- 
visage que  l'Attorney  and  Sollicitor  général  fait, 
parfois,  partie  du  ministère,  bien  qu'il  soit  un  offi- 

12 
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cier  de  la  Couronne  relevant,  à  ce  titre,  du  pouvoir 
impérial  (1). 

Le  conseil  exécutif  dont  les  membres  sont  nom- 
més par  le  gouverneur,  donne  des  avis  soit  facul- 
tatifs, soit  obligatoires.  Les  colonies  ont,  encore, 
des  agents  généraux  à  Londres,  dont  la  mission 
consiste  à  gérer,  dans  la  métropole,  les  intérêts  ma- 
tériels de  leurs  colonies  respectives.  Ce  sont  de  vé- 
ritables plénipotentiaires  auprès  du  pouvoir  mé- 
tropolitain. Souvent  le  Canada  a  proposé  de  les 
qualifier  de  ministres  résidents.  Les  instructions 
données  par  le  secrétaire  d'Etat  au  gouverneur, 
précisent  et  limitent,  d'une  façon  impérative, 
l'étendue  des  droits  ^et  des  obligations  du  gouver- 
neur vis-à-vis  des  affaires  coloniales. 

L'introduction  du  régime  parlementaire  au  Ca- 
nada fut  réalisé  non  par  un  texte  formel  de  loi, 
mais  par  de  simples  instructions  adressées  au  gou- 
verneur général  lui  recommandant  de  placer  à  la 
tête  des  affaires  des  personnes  ayant  la  confiance 
de  la  Chambre  populaire.  «  De  cette  manière  fut 
réalisée,  en  particulier,  la  suppression  du  droit 
d'appel  au  gouverneur  dans  les  causes  civiles  »  (2). 
Pour  les  affaires  extérieures,  l'Angleterre  se  réserve 
un  droit  de  direction  et  de  contrôle  ;  aucun  acte 
s'y  rapportant  ne  peut  être  exécuté  sans  que  l'au- 


,(1)  O.p.  cit.,  p.  69. 

(2)  Eutrope,  op.  cit.,  pp.  41,  73,  74. 
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torité  métropolitaine  Fait  approuvé.  Ce  droit  de 
véto  est  délégué  au  gouverneur  pour  certaines 
affaires.  Pour  les  affaires  strictement  locales,  n'in- 
téressant en  rien  l'Empire,  les  colonies  jouissent 
de  la  plus  large  autonomie.  En  ces  cas  le  gouver- 
neur n'intervient  qu'exceptionnellement  pour  in- 
terpréter, pour  donner  son  avis,  pour  suggérer  des 
solutions,  surtout  en  cas  de  conflit  entre  deux  co- 
lonies voisines. 

Le  gouverneur  est  chargé  du  pouvoir  exécutif 
avec  le  concours  et  par  l'intermédiaire  des  minis- 
tres responsables  devant  la  Chambre  populaire. 
Mais  pour  les  questions  impériales,  la  dissolution 
de  la  Chambre  basse,  le  droit  de  grâce,  il  agit  seul. 

Le  gouverneur  n'est  responsable  que  devant  le 
secrétaire  d'Etat  et  le  Parlement  anglais. 

Les  ministres  doivent  rendre  compte  au  gouver- 
neur de  tous  leurs  actes  et  lui  faire  approuver  les 
bills,  qu'ils  présentent  au  parlement  local,  sauf 
pour  les  prévisions  budgétaires  ;  ils  sont  respon- 
sables de  leurs  actes  devant  la  Chambre  basse. 

Certaines  des  colonies  anglaises  à  self-govern- 
ment  sont  des  colonies  unitaires,  comme  Terre- 
Neuve,  le  Cap,  la  Nouvelle-Zélande,  le  Natal,  qui 
ont  refusé  de  s'affilier  aux  confédérations  voisines, 
ou  qui  se  fédéreront  dans  un  avenir  rapproché.  Il 
existe  aussi  des  fédérations  coloniales  :  Canada, 
Australie,  dans  lesquelles  le  parlement  fédéral  lé- 
gifère sur  les  matières  qui  n'ont  pas  été  formelle- 
ment réservées  aux  parlements  locaux. 
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On  peut  ranger,  dans  un  troisième  groupe,  le 
Transwaal,  YOrange.  L'autonomie  a  été  précisée 
dans  le  traité  de  Vereeniging,  signé  le  31  mai  1902. 
Dès  1905,  on  accorda  au  Transwaal  le  régime  du 
gouvernement  représentatif.  Enfin,  en  décembre 
1906,  le  gouvernement  anglais  donna  au  Transwaal 
le  régime  du  gouvernement  responsable,  qui  fut 
étendue  à  l'Orange  le  27  juillet  1907.  Le  Transwaal, 
l'Orange  formeront,  dans  un  avenir  rapproché, 
une  fédération  avec  le  Cap,  le  Natal,  la  Rhodésia. 

Pour  concilier  les  intérêts  forcément  divergents 
des  colonies  et  de  la  métropole,  l'Angleterre  a  été 
amenée,  comme  en  matière  d'administration  inté- 
rieure, à  concéder  aux  colonies  automnes  des  pou- 
voirs de  plus  en  plus  considérables  pour  la  gestion 
de  leurs  intérêts  extérieurs.  Les  colonies  ne  peu- 
vent directement  engager  aucune  négociation  avec 
l'étranger.  Il  faut  que  les  législatures  coloniales  ac- 
cèdent formellement  aux  traités  conclus  par  la 
Grande-Bretagne,  avec  les  pays  étrangers.  Mais  les 
colonies  à  gouvernement  responsable  ont  le  droit 
de  traiter  directement  avec  les  nations  étrangères 
pour  leurs  relations  commerciales. 

Les  colonies  autonomes  ne  sont  ni  des  états  puis- 
qu'elles sont  subordonnées  à  la  métropole,  ni  des 
états  protégés  à  cause  des  différences  d'origine,  de 
nature  et  du  caractère  de  leur  population.  Selon 
Eutrope  (1)  :  «  ...  l'organisation  politique  des  co- 


(1)  Op.  cit.,  pp.  138-139. 
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lonies  anglaises  autonomes  constitue,  dans  le  droit 
.  international  moderne,  une  modalité  nouvelle  qu'il 
conviendrait  de  rapprocher  plutôt  de  la  forme  de 
gouvernement  qui  unissait  autrefois  les  colonies 
grecques  de  la  Méditerranée  à  leur  métropole  ». 

Au  point  de  vue  douanier  les  diverses  parties  de 
l'Empire  Britannique  jouissent  réciproquement  'en- 
tre elles  du  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Toute  colonie  autonome'  possède  un  triple  tarif 
douanier  :  le  tarif  préférentiel  réservé  à  la  Grande- 
Bretagne  et  à  ses  colonies,  le  tarif  général  appliqué 
aux  nations  avec  lesquelles  cette  colonie  n'a  pas* 
de  traité  de  commerce,  et  le  tarif  minimum  qui 
peut  être  concédé  en  tout  ou  en  partie  par  des  con- 
ventions diplomatiques,  mais  toujours  en  ce  qui 
concerne  ces  colonies. 

Des  publicistes  nombreux,  tels  que  Dilke,  Porkin, 
Davidson,  dont  le  ministre  Chamberlain  se  fit  l'in- 
terprète, voulaient  réaliser  une  vaste  union  englo- 
bant dans  un  système  politique,  commercial  et  mi- 
litaire, les  diverses  collectivités  dispersées  dans 
tous  les  coins  du  monde.  Sir  Wilfrid  Laurier  (1), 
premier  ministre  du  Canada,  voulait  que  les  repré- 
sentants des  colonies  siègent  au  Parlement  impé- 
rial. Cette  proposition,  contraire  aux  traditions 
constitutionnelles  anglaises,  fut  repoussée.  Il  fut 
décidé,  en  définitive,  par  la  conférence  des  pre- 


(1)  Cité  piar  Eùtrope,  op.  cit.,  p.  146. 
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miers  ministres,  réunie  en  1902,  à  Londres,  qu'il 
serait  désirable  qu'à  des  intervalles  n'excédant  pas 
quatre  ans,  des  conférences  soient  tenues  par  les 
premiers  ministres  coloniaux  et  le  secrétaire  d'Etat 
aux  colonies,  pour  discuter  des  questions  intéres- 
sant les  relations  de  la  métropole  et  de  ses  posses- 
sions. C'était  l'ébauche  d'un  parlement  inter- 
impérial ;  de  plus,  la  Couronne  a  appelé  plusieurs 
juges  coloniaux,  à  siéger  en  qualité  de  membres  du 
Conseil  privé,  au  Comité  judiciaire  de  ce  conseil. 

Chamberlain,  en  1902  (1),  fit  ressortir  la  nécessité 
d'assurer  aux  colonies  le  marché  de  la  mère-patrie 
pour  l'exportation  de  leurs  produits  agricoles  et 
des  matières  premières  et,  d'autre  part,  de  per- 
mettre à  la  métropole  d'écouler  ses  produits  manu- 
facturés dans  les  colonies.  Il  voulait  une  union 
douanière  permettant  aux  produits  métropolitains 
de  pénétrer  dans  les  colonies  sous  un  régime  de 
taxes  très  basses.  Dans  le  fameux  discours  de  Bir- 
mingham, Chamberlain  proposa  le  retour  au  pro- 
tectionisme,  pour  assurer  aux  colonies  un  régime 
de  faveur. 

Depuis  la  guerre  dernière,  les  idées  de  l'opinion 
anglaise  ont  évolué  et  il  est  probable  que  d'ici  peu 
d'années,  comme  le  laissait  prévoir  le  discours  de 
M.  Hughes,  ministre  d'Australie,  en  1916,  cette 
union  sera  réalisée. 

Nous  croyons  que  les  colonies  autonomes  sont 


(1)  Livre  Bleu,  pp.  6  et  7. 
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appelées  à  se  séparer  de  la  mère-patrie,  au  fur  et 
à  mesure  qu'elles  s'individualiseront  et  prendront 
conscience  de  leurs  forces.  Toutes  les  collectivités 
politiques  tendent,  en  effet,  à  se  constituer  à  l'état 
de  groupements  distincts,  dès  qu'elles  ont  les 
moyens  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  vie 
nationale.  La  dispersion  de  ces  colonies  contreba- 
lance le  sentiment  d'unité  de  la  race  ;  d'ailleurs 
il  y  aura  des  intérêts  économiques  divergents,  dès 
que  le  stade  industriel  aura  atteint  son  plein  dé- 
veloppement. 

Quelle  est  la  situation  des  colonies  autonomes 
au  point  de  vue  militaire  ?  «  A  l'époque  de  l'octroi 
de  l'autonomie,  dit  Speyer  (1),  le  gouvernement 
britannique  déclara  que  les  colonies  qui  enten- 
daient jouir  des  avantages  de  oe  régime,  devaient 
en  accepter  les  charges  et  que,  notamment,  elles 
ne  pouvaient  se  soustraire  à  celles  résultant  des 
nécessités  de  leur  défense  locale.  »  Dès  1865,  une 
loi  autorise  les  colonies  à  créer  des  corps  de  volon- 
taires tant  pour  Le  service  de  la  marine  que  pour 
celui  de  l'armée  et,  vers  la  même  époque,  le  gou- 
vernement retira  une  partie  des  troupes  anglaises. 
C'était  pour  éviter  Les  conflits  d'attributions  entre 
les  commandants  des  troupes  impériales  et  les 
gouvernements  coloniaux  et,  aussi,  pour  ménager 
les  finances  du  Royaume-Uni. 

Si  l'on  jette  maintenant  un  coup  d'œil  d'ensem- 


(1)  La  constitution  juridique  de  VEmpire  colonial  bri- 
tannique, p.  78. 
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ble  sur  le  système  de  l'autonomie,  on  constate  que 
les  citoyens  d'une  colonie  autonome  jouissent  d'une 
indépendance  presque  absolue  en  ce  qui  concerne 
l'administration  intérieure  de  leur  pays  et  de  sa 
politique  douanière,  car  les  gouverneurs  n'usent 
de  leur  droit  de  véto  qu'avec  circonspection  et, 
d'autre  part,  le  Parlement  impérial  s'abstient  de 
légiférer  pour  ces  colonies.  Seul  l'appel  au  Conseil 
privé,  juridiction  coloniale  suprême,  les  met  en 
contact  avec  les  rouages  métropolitains.  La  grande 
politique  internationale  échappe  à  l'influence  des 
citoyens  coloniaux  et  appartient  exclusivement  au 
cabinet  britannique.  Le  sujet  britannique  qui 
quitte  une  colonie  et  s'établit  dans  le  Royaume-Uni 
acquiert,  ipso  facto,  lie  droit  de  vote  aux  élections 
législatives  de  son  comté,  de  même  que  le  citoyen 
anglais  qui  va  dans  une  colonie  perd  son  droit  de 
participer  à  l'élection  du  Parlement  impérial. 

Speyer  caractérise  commie  suit  la  situation  poli- 
tique :  «  Ce  sont,  dit-il,  des  états  mi-souverains 
placés  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre  et  dont 
les  sujets  jouissent,  au  surplus,  de  la  qualité  de  ci- 
toyens britanniques.  »  Cet  auteur  distingue  assez 
originalement  une  double  division  géographique  et 
ethnographique  de  l'empire  colonial  anglais  :  l'em- 
pire de  couleur  et  l'empire  blanc.  Le  premier  cor- 
respond aux  possessions  ou  dépendances  et  l'autre 
aux  colonies  .autonomes  (1). 


(1)  Op.  cit.,  pp.  87  et  253. 
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Après  avoir  examiné  l'autonomie  coloniale  en 
fait,  considérons  les  principes  généraux  qui  décou, 
lent  de  la  politique  autonome.  Les  conséquences 
sont  diamétralement  opposées  à  celles  de  l'assujet- 
tissement, car  la  colonie  tend  à  se  comporter 
comme  un  état  indépendant. 

§  1er.  —  Régime  législatif  et  représentation 
coloniale. 

De  même  que  les  lois  de  la  métropole  sont  faites 
par  lie  parlement  métropolitain,  de  même  les  lois 
applicables  à  la  colonie  sont  faites  par  un  parle- 
ment local.  Ces  deux  législations  sont  complète- 
ment distinctes.  L'envoi  de  députés  coloniaux  au 
parlement  métropolitain  n'a  aucune  raison  d'être. 
Le  plus  souvent  la  colonie  (entretiendra  en  Europe 
un  agent  qui  fera  connaître,  à  titre  officieux,  ses 
besoins  au  gouvernement  de  la  métropole. 

Nous  avons  vu  que  le  Parlement  anglais  use, 
bien  rarement,  du  droit  de  faire  des  lois  dont 
l'observation  s'impose  aux  colonies,  sauf  pour  les 
questions  diplomatiques  ou  d'intérêt  général. 

§  2.  —  Gouvernement  et  administration. 

Le  but  de  la  politique  autonome  est  que  la  co- 
lonie se  gouverne  et  s'administre  elle-même.  Le 
gouverneur  représentant  de  l'autorité  centrale  n'a, 
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en  réalité,  qu'un  pouvoir  nominal  ;  il  «  règne  sans 
gouverner  ».  Il  choisit  comme  le  souverain  anglais, 
ses  ministres  parmi  le  parti  ayant  la  confiance  du 
Parlement  colonial,  et  il  n'exerce  qu'un  contrôle  res- 
treint sur  les  affaires  locales. 

§  3.  —  Libertés  locales  et  droits  des  colons. 

Les  libertés  sont  très  étendues,  parfois  plus  que 
dans  la  métropole.  Par  exemple,  en  Australie,  les 
femmes  ont  le  droit  de  vote  ;  l'arbitrage,  en  cas  de 
conflit  ientre  patrons  et  ouvriers  est  obligatoire.  La 
vie  locale  est  très  intense,  l'assemblée  coloniale  est 
bien  plus  puissante  qu'une  assemblée  provinciale 
de  la  métropole.  L'assemblée  des  représentants  de 
la  colonie  est  un  véritable  parlement  ;  c'est  là  le 
trait  essentiel  et  caractéristique  du  système. 

Les  colons  sont  jaloux  de  leurs  droits  et  pour  les 
faire  respecter  souvent  prennent  les  armes.  Les 
colonies  anglaises  d'Amérique,  en  1774,  au  Con- 
grès de  Philadelphie,  ont  refusé  de  payer  les  taxes 
qui  n'avaient  pas  été  votées  par  leurs  représentants, 
en  vertu  des  lois  immuables  de  la  nature  et  des 
principes  de  la  constitution  anglaise. 

La  politique  de  l'autonomie  est  très  défavorable 
à  l'indigène,  car  il  est  livré  sans  défense  à  son  en- 
nemi naturel  :  le  colon.  L'influence  médiatrice  de 
la  métropole  ne  peut  s'exercer.  La  situation  se  com- 
plique de  ce  que  dans  les  colonies  autonomes,  l'in- 
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digène  est  peu  à  peu  refoulé  par  les  émigrants  eu- 
ropéens qui  trouvent  un  pays  semblable  au  leur 
au  point  de  vue  du  climat  et  des  cultures  vivrières. 
L'autonomie  c'est  le  refoulement  progressif  des 
indigènes  et,  bientôt,  sa  disparition. 

§  4.  —  Régime  financier  et  douanier. 

Le  budget  de  la  colonie  est  voté  par  ses  repré- 
sentants et  est  complètement  distinct  de  celui  de 
la  métropole.  La  colonie  n'est  même  pas  tenue  de 
verser  au  trésor  métropolitain  ses  excédents  bud- 
gétaires. D'autre  part,  elle  ne  reçoit  aucune  subven- 
tion de  la  mère-patrie.  En  un  mot  la  colonie  ne 
coûte  rien  et  ne  rapporte  rien  à  la  métropole.  L'exa- 
gération de  cette  idée  a  engendré  en  Angleterre  la 
théorie  du  «  self  supporting  principle  »,  d'après 
laquelle  la  colonie  qui  se  fonde  ne  doit  rien  de- 
mander à  la  métropole.  L'expérience  de  l'Aiîstralie 
du  Sud  a  prouvé  l'illusion  de  ce  système. 

Pour  le  régime  douanier,  la  colonie  traite  la  mé- 
tropole comme  un  pays  étranger,  et  ne  lui  demande 
aucun  tarif  de  faveur.  En  France,  le  sénatus-con- 
sulte  de  1866  a  inauguré  une  autonomie  douanière 
qui  n'a  jamais  été  bien  complète,  puisque  les  pro- 
duits français  étaient  soumis  au  seul  droit  d'octroi 
de  mer.  En  Angleterre,  l'acte  du  28  août  1846  a 
permis  aux  colonies  de  frapper  les  produits  an- 
glais comme  les  produits  étrangers.  Certaines  co- 
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lonies  avons  nous  vu,  lie  Canada  et  Victoria,  sui- 
vent une  politique  protectioniste,  tandis  que  la  mé- 
tropole est  soumise  au  libre  échange. 

§5.  —  Organisation  militaire  et  garde  des  colonies. 

La  métropole  est  chargée  d'assurer  la  défense 
de  la  colonie.  Mais  cette  obligation  n'est  pas  abso- 
lue, et  la  colonie  doit  se  mettre  en  mesure  d'assu- 
rer sa  propre  défense.  Depuis  1862,  les  colonies 
anglaises  à  self-government  doivent  pourvoir  à 
leur  sécurité  intérieure  en  entretenant  des  forces 
de  police  suffisantes  et  participer  à  leur  défense 
extérieure  par  une  armée  et  une  marine  spéciale. 
Au  cours  de  la  dernière  guerre  nous  avons  vu  les 
Dominions  anglais  envoyer  leurs  armées  particu- 
lières, recrutées  selon  un  mode  différent  de  celui 
de  l'Angleterre.  Au  point  de  vue  international,  ces 
colonies  aspirent  à  coloniser  à  leur  tour;  à  la  Con- 
férence interalliée  de  la  paix,  on  a  vu  l'Australie 
réclamer  l'ancienne  colonie  africaine  de  l'Est  alte- 
rnant, tandis  que  la  colonie  du  Cap  revendique 
l'Ouest  africain  allemand. 

Avec  le  principe  de  l'autonomie,  la  métropole 
n'a  aucun  droit  de  disposition  ;  la  colonie  est  maî- 
tresse de  ses  destinées.  Mais  il  est  bien  évident  que 
cette  colonie  ne  pourrait  s'unir  à  un  autre  Etat 
sans  l'assentiment  de  la  mère-patrie,  ni  se  séparer 
de  cette  dernière  sans  sa  volonté. 
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La  politique  d'autonomie  part  de  l'idée  juste 
que  les  affaires  de  la  colonie  seront  mieux  gérées 
par  les  habitants,  que  par  des  fonctionnaires  mé- 
tropolitains. Les  colons  connaissent  plus  exacte- 
ment les  besoins  et  les  aspirations  de  leur  colonie. 
L'administration  centrale  est  trop  éloignée  pour 
se  renseigner  exactement,  la  décentralisation  doit 
croître  avec  la  distance  iet  avec  la  difficulté  des 
communications.  Les  conceptions  législatives  et 
administratives  ne  conviennent  guère  à  des  pays 
neufs,  où  il  est  désirable  d'avoir  la  plus  grande 
simplification. 

On  peut  affirmer  que  la  politique  d'autonomie 
est  un  régime'  obligatoire  pour  la  Grande-Breta- 
gne ;  il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu'elle  est  en 
présence  de  colonies  de  peuplement  dont  la  ma- 
jeure partie  de  la  population  est  d'origine  euro- 
péenne. La  métropole  et  les  colonies  sont  tellement 
habituées  à  ce  régime  qu'elles  n'en  conçoivent  pas 
d'autre. 

Au  contraire,  l'assimilation  constitue  le  régime 
normal  des  races  latines.  Les  colonies  françaises, 
portugaises,  espagnoles,  italiennes,  sont  des  colo- 
nies d'exploitation  auxquelles  il  n'est  pas  possible 
de  confier  exclusivement  la  direction  de  leurs  af- 
faires, car  l'élément  blanc  y  serait  vite  débordé  et 
opprimé  par  l'élément  indigène.  Il  faut  donc  que 
le  principe  d'autorité  de  la  métropole  soit  intact, 
dans  l'intérêt  même  de  la  colonie. 
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SECTION  IV 
Du  régime  d'association. 

Aux  trois  politiques  précédentes,  certains  publi- 
cistes  en  ajoutent  une  quatrième,  celle  de  l'Asso- 
ciation, qui  consisterait  à  faire  coopérer  le  plus 
possible  l'élément  indigène  à  l'action  politique, 
administrative,  judiciaire,  financière  de  la  métro- 
pole. Cette  politique  a  été  pratiquée  par  la  France 
qui  a  multiplié  la  participation  des  indigènes  aux 
divers  conseils  coloniaux  >et  spécialement  aux  Dé- 
légations algériennes  et  à  la  conférence  consulta- 
tive tunisienne. 

Voici  la  définition  que  donne  M.  Sauvaire-Jour- 
dan  :  «  Au  lieu  d'appliquer  aux  habitants  de  nos 
colonies  les  institutions  qui  existent  dans  la  métro- 
pole (politique  d'assimilation)  et  qui  sont,  chez 
nous,  le  résultat  de  nombreux  siècles  d'une  lente 
évolution,  il  vaut  mieux,  à  tous  égards,  conserver 
les  institutions  locales,  les  mœurs,  les  coutumes, 
les  cadres  sociaux  traditionnels,  qui  continuent  à 
subsister  mais  sous  notre  contrôle  et  notre  surveil- 
lance. Cette  politique  est  celle  qu'aujourd'hui,  *en  se 
servant  d'une  formule  qui  peut  paraître  vague 
mais  qui  se  comprend  lorsqu'on  y  entend  ce  que  je 
viens  de  dire,  on  désigne  sous  le  nom  de  «  politi- 
que d'association  »,  l'opposant  à  la  «  politique 
d'assimilation  »,  condamnée  par  tous  les  hommes 


compétents.  L'expérience  nous  a  ainsi  appris,  en 
appuyant  cet  enseignement  sur  une  foule  de  consi- 
dérations de  tous  ordres,  trop  longues  à  indiquer 
ici,  ce  que  les  sciences  sociales,  d'autre  part,  nous 
révélaient  également,  à  savoir  que  les  institutions 
d'un  peuple  ont  des  raisons  d'être  tenant  aux  con- 
ditions du  milieu  social  dans  lequel  il  vit  »  (1). 

Evidemment,  ces  idées  sont  fort  sages,  et  on  ne 
saurait  trop  encourager  la  participation  des  indi- 
gènes aux  affaires  coloniales  dans  le  but  de  les 
initier  à  la  vie  politique  et  de  les  intéresser  aux 
besoins  iet  affaires  de  la  colonie.  Mais  la  politique 
d'association  ne  peut  pas  être  envisagée  comme 
une  politique  générale  donnant  la  solution  des  di- 
vers problèmes  coloniaux  ci-dessus  envisagés  :  lé- 
gislation, colonisation,  finances,  commerce,  indus- 
-  trie,  armée,  mœurs,  disposition  des  coloniaux,  li- 
bertés publiques,  etc..  Pour  les  trancher,  il  faut 
forcément  faire  appel  à  l'un  des  trois  systèmes  ana- 
lysés ci-dessus  :  assujettissement,  autonomie,  assi- 
milation qui,  seuls,  permettent  d'embrasser  et  de 
régir  toute  la  situation  coloniale  (2).  On  peut  donc 
chercher  dans  la  politique  d'association  des  con- 
seils, des  lignes  directives  ;  mais  elle  ne  dispense 
pas  de  prendre  parti  au  sujet  des  trois  grands  sys- 
tèmes fondamentaux  qui  ont  dominé  et  domineront 
toujours  l'ensemble  de  tout  régime  colonial. 


(1)  La  vitalité  économique  de  la  France  avant  et  après  la 
guerre,  pp.  181  et  s. 

(2)  Mérigiihac,  op.  cit.,  pp.  225  et  226. 


CHAPITRE  V 


Les  applications  pratiques  de  la  politique 
coloniale  française  en  Algérie. 


SECTION  PREMIÈRE 
Les  idées  générales. 

Parmi  les  colonies  françaises,  nous  avons  spécia- 
lement choisi  l'Algérie  pour  étudier  les  applica- 
tions de  la  politique  coloniale  française,  parce  que 
cette  possession  est  celle  qui  nous  intéresse  le  plus 
par  sa  proximité,  son  climat,  ses  productions.  Le 
projet  de  Napoléon  Ier  de  faire  de  la  Méditerranée 
un  lac  français,  se  trouve,  aujourd'hui,  en  partie 
réalisé.  Avec  une  flotte  de  guerre  relativement  fai- 
ble, les  Français,  en  période  de  guerre,  peuvent 
facilement  communiquer  avec  l'Algérie,  qui  peut 
ravitailler  la  métropole  «et  lui  fournir  des  troupes 
aguerries. 

Une  autre  raison  pour  laquelle  nous  étudions 
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l'Algérie,  est  (jue  cette  province  d'outre-mer  est  à 
la  fois  une  colonie  de  peuplement  dans  la  région 
côtière,  et  une  colonie  d'exploitation  dans  la  partie 
de  l'Atlas  et  du  Sahara,  en  sorte  que  l'élément 
blanc  s'y  trouve  intimement  associé  à  l'élément 
indigène.  De  cette  fusion  doit  découler  une  poli- 
tique appropriée,  ne  sacrifiant  ni  l'indigène  au  co- 
lon, ni  le  colon  à  l'indigène  ;  tous  deux  peuvent 
prétendre  à  des  droits  suffisants  pour  qu'ils  soient 
intéressés  à  la  prospérité  à  la  fois  de  la  colonie  et 
de  la  métropole. 

Ce  qu'il  y  a  d'exceptionnel  dans  notre  posses- 
sion algérienne,  c'est  la  présence  d'une  population 
indigène  considérable  ayant  une  civilisation  rela- 
tivement avancée  et  pleine  de  vitalité.  Trois  partis 
se  présentaient  à  la  France  :  repousser  les  indi- 
gènes au-delà  de  l'Atlas,  les  rejeter  même  dans  le 
Sahara,  ou  les  fondre  avec  la  population  euro- 
péenne en  leur  imposant  soit  par  la  propagande, 
soit  par  la  contrainte,  nos  mœurs  et  nos  lois  ;  ou, 
enfin,  respecter  toutes  leurs  coutumes.  Aucune  de 
ces  politiques  n'a  été  adoptée  résolument,  ce  qui 
a  amené  une  politique  pleine  d'irrésolution,  de 
retours  et  d'incertitude.  Le  refoulement  était  in- 
juste, il  violait  les  droits  acquis  par  les  popula- 
tions indigènes,  si  l'argument  de  justice  n'avait 
pas  prévalu,  il  y  avait  un  argument  d'utilité  :  le 
refoulement  aurait  engendré  une  guerre  séculaire, 
d'ailleurs  il  était  très  utile  pour  la  France  conti- 
nentale et  pour  les  colons  français,  qu'il  y  ait  des 
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indigènes  en  Algérie,  car  une  colonie  sans  main- 
d'œuvre  est  vouée  à  la  stagnation. 

En  présence  de  l'émigration  italienne  et  espa- 
gnole, beaucoup  plus  forte  que  l'émigration  fran- 
çaise, il  fallait,  au  contraire,  favoriser  la  popula- 
tion indigène. 

Le  parti  de  l'abstention,  respectant  les  coutumes, 
les  traditions,  les  mœurs,  s'il  était  appliqué  jus- 
qu'au bout,  exigerait  que  notre  armée  et  nos  colons 
quittent  le  pays.  La  seule  politique  à  suivre  était 
donc  celle  de  la  fusion  ou  assimilation.  Pour  la 
réaliser  il  ne  fallait  pas  une  absorption  complète 
de  l'élément  indigène  par  l'élément  européen,  de 
façon  qu'il  n'y  eut  aucune  différence  dans  les 
mœurs  et  dans  les  lois,  solution  irréalisable.  Il 
suffisait  que  les  populations  indigène  ou  euro- 
péenne fussent  placées  sous  le  même  régime  éco- 
nomique et  social  et  obéissent  aux  mêmes  lois  géné- 
rales. 

La  population  indigène  algérienne  manque  d'ho- 
mogénéité :  on  y  trouve  des  Kabyles  ou  Berbères, 
des  Arabes,  et  les  indigènes  que  Leroy-Beaulieu  (1) 
qualifie  de  Berbères  arabisants,  c'est-à-dire  ayant 
une  origine  autre  que  les  Arabes,  dont  ils  ont 
adopté  les  mœurs  et  les  coutumes.  Le  Kabyle  a 
beaucoup  de  traits  communs  avec  l'européen  :  il 
est  monogame,  il  ne  connaît  que  la  conception  de 


(1)  Op.  cit.,  pi  354. 
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la  propriété  privée,  il  est  essentiellement  démo- 
crate et  n'admet  pas  l'existence  d'une  aristocratie 
héréditaire.  Comme  l'européen,  le  kabyle  se  gou- 
verne par  des  lois  ou  coutumes  indépendantes,  es- 
sentiellement religieuses  ;  il  honore  le  travail  et 
pratique  l'épargne.  L'Arabe,  au  contraire,  est  poly- 
game, attaché  à  la  propriété  collective,  ennemi  du 
travail.  Les  chefs  de  la  tribu  ont  de  grands  pou- 
voirs, la  vie  est  patriarcale  et  nomade. 

L'Algérie  a  traversé  plusieurs  phases  :  celle  de 
la  conquête  jusqu'en  1845,  celle  du  développement 
lent  de  1845  à  1870  ;  depuis  1870  jusqu'à  nos  jours, 
s'accentue  une  phase  caractérisée  par  les  défri- 
chements, les  travaux  publics  et  les  mesures  favo- 
rables à  l'indigène. 

Du  mois  de  juillet  1830  au  mois  de  décembre 
1831,  le  général  commandant  l'armée  d'occupation 
fut  investi  de  tous  les  pouvoirs;  quand  la  situation 
devint  plus  stable  l'ordonnance  du  1er  décembre 
1831  créa  une  situation  nouvelle  :  «  S'il  a  été  né- 
cessaire, disait-elle,  dans  les  premiers  mois  qui  ont 
suivi  l'expédition  d'Alger,  de  laisser  réunis  en  une 
seule  main  les  pouvoirs  civils  et  militaires,  il  im- 
porte maintenant  au  bien-être  de  cet  établissement 
que  ces  pouvoirs  soient  séparés,  afin  que  la  justice 
et  l'administration  civile  et  financière  puissent,  dans 
ce  pays,  prendre  un  marche  régulière.  » 

La  direction  et  la  surveillance  de  tous  les  services 
civils  en  Algérie,  celle  des  services  financiers,  de 
la  justice  étaient  confiées  à  un  intendant  civil, 
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placé  sous  les  ordres  immédiats  du  président  du 
Conseil  des  ministres  et  respectivement  sous  les 
ordres  de  chaque  ministre  pour  les  affaires  se  rap- 
portant à  son  département.  Il  y  eut  vite  des  con- 
flits entre  l'autorité  civile  et  militaire  ;  aussi  l'or- 
donnance du  22  mai  1832  plaça  nettement  l'inten- 
dant civil  sous  les  ordres  du  commandement  mi- 
litaire, mais  les  attributions  de  l'intendant  étaient 
maintenues,  et  l'administration  civile  et  l'adminis- 
tration militaire  restaient  distinctes. 

Une  ordonnance  du  22  juillet  1834  >et  un  arrêté 
du  1er  septembre  1834  remanièrent  cette  organisa- 
tion. Le  commandement  et  la  haute  administration 
des  possessions  françaises  de  l'Afrique  du  Nord 
furent  confiées  à  un  gouverneur  général.  Le  31  oc- 
tobre 1838,  l'intendance  civile  est  supprimée  et 
remplacée  par  une  direction  du  ministère  de  l'in- 
térieur. 

En  1845,  fin  de  la  conquête  proprement  dite,  on 
divisa  l'Algérie  en  trois  provinces  et  chacune 
d'elles  en  trois  zones  de  territoire  :  civil,  arabe  et 
mixte.  Dans  le  territoire  civil,  les  services  admi- 
nistratifs étaient  complètement  organisés  ;  dans  le 
territoire  mixte  c'était  l'autorité  militaire  qui  était 
chargée  des  fonctions  civiles  et,  enfin,  le  territoire 
arabe  était  soumis  au  régime  militaire.  Comme  or- 
ganes d'administration,  on  instituait  une  direction 
générale  des  affaires  civiles,  un  conseil  supérieur 
d'administration  et  un  conseil  du  contentieux.  L'or- 
donnance du  1er  septembre  1847  établissait  dans 
chaque  prvoince  un  directeur  des  affaires  civiles  et 
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un  conseil  de  direction.  La  République  de  1848  eut 
la  singulière  idée  d'assimiler  complètement  l'Algé- 
rie à  la  métropole,  à  un  moment  où  la  conquête 
était  à  peine  achevée  et  où  100.000  européens 
étaient  dispersés  au  milieu  de  2.500.000  arabes. 
L'Algérie  eut  le  droit  d'envoyer  des  députés  à  l'As- 
semblée nationale.  Les  services  des  cultes,  de  la 
justice  et  de  l'instruction  publique  furent  rattaches 
aux  ministères  compétents.  Dans  un  rapport,  de 
tendances  exagérées  pour  l'époque,  le  général  La 
Moricière  affirmait  «  que  le  moment  lui  paraissait 
enfin  venu  de  réaliser,  d'une  manière  décisive,  le 
vœu,  si  souvent  manifesté,  d'une  assimilation  lar- 
gement progressive  »  (1). 

Le  décret  du  9  décembre  1848  supprima  la  di- 
rection générale  des  affaires  civiles  et  créa,  dans 
chaque  province,  un  département  avec  un  préfet 
et  un  conseil  de  préfecture.  Le  territoire  civil  fut 
étendu.  Le  gouverneur  général  fut  maintenu,  et 
l'autorité  militaire  était  représentée  à  Alger  par 
un  gouverneur  militaire  et  à  Paris  par  le  ministre 
de  la  guerre.  Sous  le  Second  Empire,  les  essais  d'as- 
similation à  la  métropole  furent  abandonnés. 

En  1858  fut  créé  un  ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  destiné  au  prince  Jérôme  Napoléon.  Le 
gouverneur  général  était  remplacé  par  un  ministre 
résidant  à  Paris;  le  Conseil  de  gouvernement  était 
supprimé  ;  mais  des  conseils  généraux  non  élec- 


(1)  Cité  par  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  374. 
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tifs  étaient  créés.  Les  préfets  dans  le  territoire  ci- 
vil, les  généraux  dans  le  territoire  militaire 
voyaient  leurs  attributions  s'étendre  ;  de  nouvelles 
sous-préfectures  furent  crées.  Le  chef  de  l'armée 
d'Afrique  était  dépourvu  d'attributions  civiles.  Ce 
régime  fut  vite  supprimé  ;  en  1860  on  reconstitua 
le  gouvernement  général.  Le  sous-gouverneur  et 
le  directeur  des  affaires  civiles,  indépendants  l'un 
de  l'autre,  se  partagèrent  l'administration.  Le  sous- 
gouverneur  était  chef  d'état-major  de  l'armée 
d'Afrique  et  dirigeait  encore  le  territoire  militaire 
au  moyen  des  trois  généraux  de  division  et  des 
bureaux  arabes.  Le  directeur  des  affaires  civiles 
au  moyen  des  préfets,  administrait  le  territoire 
civil.  Le  projet  du  budget  colonial  était  préparé  par 
le  Conseil  supérieur  de  gouvernement,  composé 
de  fonctionnaires  et  de  délégués  des  conseils  gé- 
néraux. Mais  encore  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires étaient  indépendantes.  Le  décret  du  7  juil- 
let 1864  subordonna  le  pouvoir  civil  au  pouvoir 
militaire.  Les  généraux  de  division  furent  investis 
du  titre  de  commandants  de  provinces,  les  préfets 
leur  étaient  subordonnés  et  devaient  leur  adresser 
des  rapports  et  recevoir  leurs  instructions.  Avec  un 
régime  aussi  autoritaire,  les  intérêts  civils  étaient 
systématiquement  sacrifiés  à  l'intérêt  mal  compris 
de  l'armée. 

«  La  troisième  République,  dit  M.  Mérignhae  (1), 


(1)  Op.  cit.,  p.  68. 
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a  organisé,  définitivement,  en  Algérie,  le  régime  ci- 
vil succédant  au  puissant  régime  militaire  du  Se- 
cond Empire.  »  Le  décret  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  du  24  octobre  1870  avait  aboli  le 
gouvernement  général  et  assimilé  les  trois  pro- 
vinces (Alger,  Oran,  Gonstantine),  à  trois  départe- 
ments français  et,  cependant,  on  instituait  en 
même  temps  un  gouverneur  général  civil  des  trois 
départements.  Ce  décret  ne  fut  jamais  appliqué  et 
l'autorité  fut  exercée,  en  fait,  par  un  commissaire 
extraordinaire  de  la  République.  Le  poste  de  gou- 
verneur général  fut  rétabli,  et  le  décret  du  30  juin 
1876  inaugura  la  voie  des  rattachements  réalisés 
par  les  décrets  du  26  août  1881.  Dans  ce  régime, 
sauf  dérogation  spéciale,  les  services  civils  de  l'Al- 
gérie relevaient,  comme  en  France,  de  leurs  minis- 
tères respectifs.  Le  gouverneur  général  pouvait 
être  chargé  par  chaque  ministre  de  statuer  sur 
certains  points.  Un  pareil  système  était  fort  dan- 
gereux car  il  enlevait  toute  unité  à  la  colonie.  Aussi, 
à  la  suite  du  rapport  de  Jules  Ferry,  au  nom  de 
la  commission  sénatoriale  de  l'Algérie,  le  décret 
du  31  décembre  1896  dit  de  «  dérattachement  » 
abrogea  les  décrets  du  26  août  1881.  «  Depuis  1898, 
dit  M.  Hauriou  (1),  une  politique  plus  raisonnable 
semble  prévaloir  et  l'Algérie  s'oriente  vers  le  type 
de  la  colonie  ou  du  gouvernement  général  de  co- 
lonie.... » 


(1)  Droit  administratif,  p.  341. 
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Le  décret  du  22  février  1898  a  placé  les  préfets 
d'Algérie  sous  l'autorité  du  gouverneur  général, 
tandis  que  les  décrets  du  23  août  1898  et  du  27 
juin  1901,  ont  augmenté  les  pouvoirs  de  celui-ci 
qui  est  vraiment  le  chef  responsable  de  l'adminis- 
tration locale.  Le  gouverneur  général  est  le  repré- 
sentant et  le  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  Répu  - 
blique. Il  dirige  des  services  rattachés  et  non  rat- 
tachés. Les  services  rattachés  constituent  l'excep- 
tion et  demeurent  sous  l'autorité  des  ministres 
correspondants  ;  ce  sont  la  justice  sauf  la  justice 
musulmane,  les  cultes  moins  la  religion  musul- 
mane, l'instruction  publique  sauf  l'instruction  pu- 
blique musulmane  et  la  trésorerie.  Depuis,  la  loi 
de  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  de  1905, 
a  fait  disparaître  le  service  des  cultes  rattachés. 
Tous  les  autres  services  sont  dits  non  rattachés  et 
relèvent  exclusivement  du  gouverneur  général. 

La  loi  du  19  décembre  1900  a  donné  à  l'Algérie 
la  personnalité  civile  et  l'autonomie  financière  qui 
lui  permet  d'effectuer  de  grands  travaux  publics 
et  de  contracter  des  emprunts,  autorisés  par  un 
décret  ou  une  loi.  Le  budget  général  est  préparé 
par  le  gouverneur  général  qui  le  soumet  aux  délé- 
gations financières,  que  nous  examinerons  plus 
tard.  Ensuite  le  budget  va  à  un  conseil  supérieur  de 
gouvernement.  Le  gouverneur  général  est  assisté 
d'un  conseil  de  gouvernement,  il  a  auprès  de  lui  un 
secrétaire  général,  un  cabinet  civil  et  un  cabinet 
militaire.  Dans  chaque  département  existent  un 
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conseil  de  préfecture  et  un  conseil  général  élu  par 
les  Français  avec  représentation  des  musulmans. 
L'Algérie  est  divisée  en  territoire  civil  et  en  terri- 
toire de  commandement.  Le  territoire  civil  com- 
prend les  départements  d'Alger,  d'Oran,  de  Cons- 
tantine,  subdivisés  en  arrondissements.  Le  terri- 
toire de  commandement  test  partagé  en  subdivi- 
sions ;  son  importance  diminue  progressivement. 

La  loi  du  24  décembre  1903  a  séparé  l'Algérie 
en  territoires  du  Nord  et  en  territoires  du  Sud.  Un 
décret  du  14  août  1905  organise  les  territoires  du 
Sud,  les  divise  en  quatre  commandements  divisés 
à  leur  tour  en  communes  mixtes  et  indigènes. 

Pour  étudier  le  régime  actuel  de  l'Algérie,  nous 
allons  examiner  : 

1°  Le  régime  politique  individuel  ;  2°  Les  corps 
locaux  représentatifs  des  intérêts  algériens. 

§  1er.  —  Le  régime  politique  individuel. 

Les  indigènes  de  nos  colonies  deviennent,  par  le 
fait  de  l'annexion,  sujets  français  et  non  citoyens. 
En  principe,  ils  sont  privés  du  droit  de  suffrage, 
car  ils  n'ont  pas,  au  début  de  la  conquête,  prouvé 
leur  attachement  à  la  France.  D'ailleurs  la  masse 
indigène  n'est  pas  encore  suffisamment  éduquée 
pour  lui  accorder  les  droits  que  les  métropolitains 
ont  conquis  au  cours  des  siècles.  Cette  situation  qui 
s'impose  pour  la  plupart  de  nos  colonies  africaines 
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et  asiatiques,  est-elle  exacte  pour  l'Algérie  ?  C'est 
ce  qu'il  faut  examiner  pour  pouvoir  prendre  parti 
sur  l'organisation  du  régime  politique  des  indigè- 
nes algériens. 

Le  24  octobre  1870,  le  décret  Crémieux  rangea 
les  Israélites  indigènes  parmi  les  citoyens  français 
et  leur  conféra,  à  ce  titre,  des  droits  politiques  ; 
ils  ont,  en  particulier,  le  droit  de  suffrage  s'ils  réu- 
nissent les  conditions  d'âge,  de  capacité  et  de  rési- 
dence imposées.  Cette  mesure  ne  visait  que  les  Is- 
raélites cantonnés  surtout  dans  les  villes,  et  lais- 
sait de  côté  les  Musulmans.  Elle  fut  très  maladroite 
car  elle  accordait  des  droits  à  une  partie  de  la 
population  qui  le  méritait  le  moins,  elle  ne  fit  qu'ac- 
croître la  haine  séculaire -du  musulman  pour  le 
juif. 

La  condition  des  indigènes  musulmans  était  ré- 
glée par  le  sénatus-consulte  du  14  juillet  1865,  dont 
l'article  1er  dispose  :  «  L'indigène  musulman  est 
français  ;  néanmoins,  il  continuera  d'être  régi  par 
la  loi  musulmane  ;  il  peut  être  admis  à  servir  dans 
les  armées  de  terre  et  de  mer.  Il  peut  être  appelé 
à  des  fonctions  et  emplois  civils  en  Algérie.  Il  peut, 
sur  sa  demande,  être  admis  à  jouir  des  droits  des 
citoyens  français  ;  dans  ce  cas  il  est  régi  par  les 
lois  civiles  et  politiques  de  la  France.  » 

Ainsi  l'indigène  musulman  peut  servir  dans  les 
armées,  exercer  des  fonctions  publiques,  sous  cer- 
taines conditions  il  est  électeur  aux  élections  muni- 
cipales et  coloniales,  il  fait  partie  des  assemblées 
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algériennes.  Son  incapacité  est  limitée  aux  élec- 
tions des  députés  et  sénateurs  algériens. 

Cette  incapacité  est  liée  à  la  jouissance  des  droits 
de  citoyen  français.  La  procédure  pour  l'acquérir 
est  des  plus  simples.  A  vingt  et  un  ans  accomplis, 
l'indigène  fait  une  demande  d'admission  à  la  jouis- 
sance des  droits  de  citoyen  français,  en  déclarant 
qu'il  entend  être  soumis  aux  lois  civiles  et  politi- 
ques françaises.  Après  enquête  favorable,  la  qua- 
lité de  citoyen  lui  est  attribuée  par  décret  prési- 
dentiel, contresigné  par  le  ministre  de  la  justice. 
Dès  lors,  le  statut  personnel  de  l'indigène  est  régi 
absolument  par  la  loi  française  quant  à  l'état,  à  la 
capacité,  aux  successions,  à  la  propriété,  etc., 

Il  existe,  en  matière  répressive,  une  série  de  me- 
sures prises  contre  les  indigènes.  Le  gouverneur  gé- 
néral peut,  après  avis  d'une  commission  spéciale, 
faire  interner  un  indigène  musulman  pendant  un 
délai  indéterminé  lorsqu'il  commet  des  infractions 
ou  des  délits.  Ce  droit  exorbitant  est  basé  sur  une 
décision  du  27  décembre  1878  et  sur  une  dépêche 
du  ministre  de  l'intérieur  du  27  décembre  1897.  De 
même  d'après  la  loi  du  17  juillet  1874,  modifié  le 
27  février  1903,  Le  gouverneur  général  peut  mettre 
sous  séquestre  les  biens  des  indigènes  par  un  arrêté 
motivé,  pris  en  conseil  de  gouvernement,  en  cas 
d'insurrection.  Des  amendes  collectives  peuvent 
être  prononcées  contre  les  tribus  et  les  douars,  ce 
droit  est  basé  sur  les  lois  de  1874  et  de  1903  et  sur 
l'ordonnance  du  31  octobre  1845.  Ces  dispositions 
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visent  le  cas  d'incendie  de  forêts,  d'intelligences 
avec  l'ennemi,  d'actes  d'hostilité  contre  la  France. 

L'ordonnance  du  26  septembre  1842  avait  sou- 
mis les  indigènes  musulmans  aux  tribunaux  fran- 
çais ;  à  mesure  que  le  territoire  civil  s'étendait,  les 
tribunaux  étaient  trop  encombrés.  Certains  actes 
constituaient,  d'autre  part,  des  infractions  spécia- 
les aux  indigènes.  On  fut  ainsi  amené  à  constituer 
le  régime  de  Yindigénat,  qu'on  peut  définir  :  le 
régime  de  la  répression  par  voie  administrative 
ou  disciplinaire  des  infractions  spéciales  à  l'in- 
digène. 

Ce  régime  qui  pouvait  se  justifier  à  l'origine  par 
les  nécessités  de  l'occupation  et  la  sécurité  de  l'oc- 
cupant, n'est  plus  admissible  aujourd'hui.  Un  prin- 
cipe du  droit  public  français  est  l'égalité  devant 
la  loi  répressive  ;  de  mêrme  les  peines  ne  doivent 
être  prononcées  qu'en  vertu  de  textes  formels  et 
exécutées  suivant  des  modes  invariables.  L'arrêté 
du  général  en  chef  du  15  octobre  1830  renvoyait 
devant  les  conseils  de  guerre,  les  indigènes  ayant 
commis  des  attentats  contre  les  Français  ;  cette 
compétence  fut  maintenue  malgré  la  création  de 
tribunaux  répressifs  civils  par  les  ordonnances  du 
10  août  1834,  du  28  février  1841,  du  26  septem- 
bre 1842. 

Peu  à  peu,  par  suite  de  l'extension  de  l'occupa- 
tion, les  chefs  militaires  prirent  l'habitude  de  frap- 
per les  indigènes  délinquants  de  peines  discipli- 
naires :  amendes  et  prison,  et  cette  pratique  fut 


—  205  — 

suivie  par  les  chefs  indigènes.  Pour  éviter  les  abus, 
une  circulaire  du  12  février  1844,  du  maréchal 
Bugeaud,  codifia  la  matière  de  l'indigénat.  La  dé- 
cision du  25  février  1855  n'indiquait  pas  quels 
étaient  les  faits  punissables,  de  sorte  que  l'indigène 
était  livré  aux  caprices  des  chefs  militaires  et 
n'avait  aucun  recours. 

L'indigénat  comporte  les  diverses  juridictions 
suivantes  :  Selon  l'arrêté  du  gouverneur  général 
du  14  novembre  1874,  les  indigènes  musulmans  non 
naturalisés  français  et  résidant  sur  les  territoires 
militaires,  peuvent  être  punis  directement  par  les 
commandants  militaires  ou  leurs  délégués,  pour 
contraventions  jde  police,  fautes  d'ordre  militaire 
ou  administratif,  délits  dont  l'importance  n'excède 
pas  50  francs.  De  même  le  général  Ghanzy,  en  date 
du  14  novembre  1874,  avait  réorganisé  les  com- 
missions disciplinaires  :  on  distinguait  la  commis- 
sion disciplinaire  d'Alger,  présidée  par  le  gouver- 
neur général  ;  les  commissions  disciplinaires  de 
subdivision,  présidées  par  le  commandant  de  la 
subdivision,  et  les  commissions  disciplinaires  de 
cercle  ou  d'annexé  présidées  par  le  chef  de  cercle. 

Ces  diverses  commissions  connaissent  des  actes 
d'hostilité,  crimes  et  délits  commis  en  territoire 
militaire  par  des  indigènes  non  naturalisés  citoyens 
français  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  traduire  de- 
vant les  tribunaux  civils  ou  militaires.  Les.  com- 
missions ne  peuvent  s'occuper  des  affaires  dans 
lesquelles  un  français,  un  européen,  un  israëlite 
ou  un  indigène  du  territoire  civil  sont  impliqués. 
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Il  existe,  également,  une  juridiction  disciplinaire 
des  administrateurs  et  des  juges  de  paix.  Dans  les 
communes  de  plein  exercice,  le  juge  de  paix  appli- 
que les  peines  de  l'indigénat,  et  la  liste  des  infrac- 
tions est  dressée  par  arrêté  préfectoral. 

Dans  les  communes  mixtes,  c'est  l'administrateur 
qui  est  juge  et  les  faits  punissables  sont  détaillés 
dans  un  tableau  annexé  à  la  loi  du  24  décem- 
bre 1904.  Certains  indigènes  sont  soustraits  au  ré- 
gime de  l'indigénat,  parmi  lesquels  les  médaillés 
militaires,  les  membres  de  la  Légion  d'honneur,  les 
anciens  officiers  et  sous-officiers,  les  indigènes  in- 
vestis de  fonctions  électives,  les  fonctionnai- 
res, etc..  L'article  1er  de  la  loi  de  1904  y  soumet  les 
indigènes  musulmans  non  naturalisés  et  les  mu- 
sulmans originaires  de  la  Tunisie  et  du  Maroc.  On 
aperçoit  nettement,  par  ce  rapide  exposé,  quelle 
était  la  situation  du  musulman  indigène  algérien. 
Il  a  provoqué  bien  des  critiques.  «  Pourrait-on  ima- 
giner, dit  M.  Richet  (1),  si  le  fait  n'était  hélas  ! 
trop  réel,  qu'aujourd'hui,  plus  d'un  siècle  après  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  notre  belle  co- 
lonie d'Afrique  Septentrionale,  si  proche  de  la 
mère-patrie  et  qui  vient  aux  heures  sanglantes  que 
nous  traversons,  de  donner  tant  de  preuves  de  son 
loyalisme,  est  encore  soumise  à  un  régime  parti- 


Ci)  Conférence  inéidite.  Plaidoyer  en  faveur  des  musul- 
mans d'Algérie. 
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culier,  contraire  aux  plus  élémentaires  maximes 
de  la  justice  et  de  l'humanité,  et  beaucoup  plus 
proche  à  détacher  de  nous,  nos  sujets  africains, 
qu'à  nous  en  faire  aimer.  »  L'observation  est  fort 
exacte.  Le  régime  de  l'indigénat  méconnait,  en 
effet,  la  séparation  des  pouvoirs  ;  le  pouvoir  judi- 
ciaire et  le  pouvoir  administratif  sont  confondus. 
La  valeur  morale  de  l'administrateur  est  la  seule 
protection  de  l'indigène.  La  composition  des  tri- 
bunaux répressifs  créés  par  canton  pour  les  indi- 
gènes est  typique  :  les  assesseurs  sont  nommés  par 
l'administrateur  qui  cumule  les  emplois  de  procu- 
reur de  la  République  et  de  juge  d'instruction  ! 

La  pratique  de  Y  internement  est  véritablement 
excessive  :  sans  aucune  procédure,  sans  aucun  in- 
terrogatoire, sans  recours  et  sans  appel,  un  indi- 
gène sera  interné  où  bon  semblera  à  l'administra- 
teur. Qui  ne  voit  que  de  pareilles  pratiques  sont 
de  nature  à  nous  aliéner,  à  jamais,  l'indigène  al- 
gérien ! 

La  répression  administrative  ressemble  à  une 
vengeance  privée,  aux  yeux  de  ses  compatriotes, 
le  coupable  devient  une  victime.  «  On  a  vu  un  admi- 
nistrateur, dit  encore  M.  Richet,  distribuer  de 
la  prison  lorsque  les  indigènes  ne  lui  fournissaient 
pas  leur  travail  pour  ses  cultures  personnelles, 
ou  ne  témoignaient  pas  à  son  gré,  dans  un  pro- 
cès du  tribunal  répressif  :  on  a  vu  des  jeunes  filles 
de  douze  ans  enfermées  dans  des  maisons  de 
tolérance  par  un  administrateur  ;  on  a  vu  des  indi- 
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gènes  cravachés  et  foulés  aux  pieds  par  un  au- 
tre »  (1). 

A  la  suite  de  réclamations  énergiques,  les  incon- 
vénients de  l'indigénat  ont  été  largement  atténués 
par  la  loi  du  15  juillet  1914  qui  fixe,  actuellement, 
ce  régime  au  territoire  civil  vis-à-vis  des  juges  de 
paix  et  des  administrateurs.  La  loi  précise  d'abord 
nettement  les  pouvoirs  des  juges  et  les  peines  à 
appliquer,  ainsi  que  l'appel.  Elle  soustrait  ensuite 
à  l'indigénat  tout  une  catégorie  de  personnes 
offrant  des  garanties  spéciales.  Des  tableaux  an- 
nexés à  la  loi  déterminent  les  contraventions  dont 
connaîtront  soit  les  juges  soit  les  administrateurs  ; 
le  nombre  de  ces  contraventions  a  beaucoup  di- 
minué et  l'on  s'achemine  ainsi  vers  la  période  où 
les  indigènes  pourront  être  ramenés  au  droit  com- 
mun. Il  importe,  cependant,  de  procéder  avec  beau- 
coup de  prudence,  car  il  ne  faut  pas  enlever  trop 
tôt  aux  autorités  responsables  de  la  tranquillité  pu- 
blique en  Algérie,  un  instrument  de  répression  que 
nécessitera  la  mentalité  indigène  tant  qu'elle  ne  se 
sera  point  modifiée  radicalement. 

En  matière  d'impôts,  l'inégalité  est  la  base  même 
du  système  appliqué  aux  indigènes  ;  ces  derniers 
paient  seuls  certaines  contributions  directes  : 
Yachour  impôt  sur  le  revenu  des  récoltes  de  céréa- 
les ;  le  zekkat,  taxe  sur  le  bétail  et  les  chameaux  ; 


(1)  Conférence  inédite  précitée. 
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le  hockor,  redevance  représentative  du  droit  du 
souverain  ;  la  lezma,  impôt  de  captation,  particu- 
lier à  la  Kabylie. 

Pour  justifier  l'irrégularité  des  charges,  on  a 
objecté  que  l'indigène  paie  moins  que  le  colon  en 
impôts  indirects.  Mais  s'il  ien  est  ainsi,  c'est  parce 
qu'il  n'a  pas  autant  de  facilités  de  dépenses  ;  dès 
lors  il  est  toujours  moins  favorisé  pécuniairement 
que  l'européen.  Toutefois,  d'après  M.  Morand,  les 
représentants  indigènes  aux  Délégations  financiè- 
res, n'auraient  pas  été  partisans  de  la  réforme  des 
impôts  arabes,  parce  que  leur  système  fiscal  a  son 
origine  dans  le  Coran  ;  d'ailleurs  ils  redoutaient 
aussi  une  réforme  qui  aurait  peut-être  comporté 
une  aggravation  de  charges. 

En  1912,  aux  délégations  financières,  ce  fut,  dit 
le  même  auteur,  «  en  présence  du  sentiment  una- 
nime des  représentants  des  populations  indigènes, 
que  l'on  maintint  le  statu  quo  »  (1).  Aussi  l'admi- 
nistration algérienne  s'est-elle  orientée  non  dans  le 
sens  d'une  amélioration  dans  l'assiette  des  impôts 
arabes  existants,  mais  vers  leur  suppression  et  de 
leur  remplacement. 

Une  décision  de  l'assemblée  plénière  des  délé- 
gations financières  du  21  janvier  1918,  approuvée 
par  décret  du  30  novembre  de  la  même  année,  a 


(1)  Contribution  à  l'étude  des  reformes  concernant  la  si- 
tuation politique,  et  économique  des  indigènes  algériens, 
p.  41. 
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supprimé  les  impôts  arabes  ainsi  que  la  contribu- 
tion des  patentes  ét  les  a  remplacés  par  un  impôt 
sur  diverses  catégories  de  revenus  et  un  impôt 
complémentaire  sur  l'ensemble  du  revenu. 

Une  autre  inégalité  choquante  consistait  encore 
vis-à-vis  des  indigènes,  dans  la  composition  des 
conseils  municipaux  des  communes  de  plein  exer- 
cice :  les  indigènes  n'élisant  que  le  quart  des  con- 
seillers et!  ne  participant  pas  ai  l'élection  du  maire,  il 
en  résultait  que  les  colons  disposaient  en  maîtres 
des  fonds  municipaux  bien  qu'inférieurs  en  nom- 
bre. Voici,  à  titre  documentaire,  quelques  chiffres 
puisés  dans  la  conférence  précitée  de  M.  Richet  : 

Communes  Indigènes  Français 

Enchir-Saïd    1.650  43 

Guettar-el-Aïch   2.350  50 

Mekla  \   8.860  150 

Tlemcen    24.700  10.350 

Médéah   12.160  1.720 


Une  autre  question  délicate,  dans  les  rapports  vis- 
à-vis  des  indigènes,  est  celles  de  l'enseignement,  elle 
peut  contribuer  beaucoup  à  hâter  le  développement 
et  l'assimilation  de  nos  sujets  coloniaux.  L'institu- 
teur indigène,  au  point  de  vue  de  la  fixité  de  l'em- 
ploi, de  l'importance  des  appointements,  du  lieu  de 
sa  fonction,  est  moins  bien  traité  que  l'instituteur 
français. 

Sans  nier  l'importance  des  écoles  musulmanes  s 


zaouias  ou  medersas,  qu'il  faut  soutenir  pour  ne  pas 
laisser  perdre  la  civilisation  musulmane,  nous  esti- 
mons que  l'enseignement  primaire  français  doit  être 
généralisé  par  des  programmes  d'enseignement  sou- 
ples, adaptés  à  chaque  région,  pour  répandre  de 
plus  en  plus  l'influence  française. 

Les  mêmes  préoccupations  doivent  s'appliquer  à 
l'agriculture,  à  l'industrie  et  à  la  prévoyance  so- 
ciale. 

M.  Jonnart,  en  1893,  disait:  «  Le  simple  bon  sens, 
à  défaut  des  leçons  du  passé,  suffirait  à  nous  con- 
vaincre que  la  prospérité  de  la  colonisation  euro- 
péenne est  intimement  liée  au  bien-être  et  au  déve- 
loppement de  la  race  indigène  »  (1).  Les  institu- 
tions agricoles  créées  pour  les  européens  sont  aussi 
accessibles  aux  indigènes  comme  l'école  d'agricul- 
ture de  Philippeville.  Il  existe  aussi  une  prépara- 
tion indirecte  par  les  instituteurs  sortant  de  l'école 
normale  de  la  Bouzaréah.  Nombreuses  sont  les 
fermes-écoles  de  :  Taourirt-Zam,  de  Ben-Chicao, 
de  Mazouna  et  Ammi-Moussa  ;  l'école  de  menuise- 
rie de  Tamazirt,  les  écoles  de  maçonnerie  de  Fort- 
National,  du  Télagh,  de  Saint-Lucien,  d'Akbou,  etc. 
Les  idées  de  prévoyance,  de  mutualité  se  répandent 
en  Algérie  :  il  existe  206  sociétés  indigènes  de  pré- 
voyance, groupant  550.000  membres,  avec  un  actif 
de  25  millions  de  francs.  Dix  caisses  régionales  de 


(1)  Rapport  sur  le  budget  de  V Algérie,  p.  109. 
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crédit  agricole  mutuel,  exclusivement  indigène. 
Les  Mutuelles-Labour,  se  sont  déjà  constituées.  Les 
colons  ont  ouvert  largement  aux  indigènes  leurs 
syndicats  et  leurs  caisses  régionales  de  crédit  agri- 
cole mutuel  :  le  syndicat  agricole  d'Ammi-Moussa 
et  les  coopératives  d'exploitation  du  sol  de  Sétif 
sont  dues  à  la  seule  initiative  indigène. 

En  mars  1908,  un  congrès  de  colons,  tenu  à  Alger, 
avait  émis  le  vœu  suivant  :  «  Considérant  que 
l'instruction  primaire  donnée  aux  indigènes  est  loin 
d'avoir  produit,  jusqu'ici,  chez  ceux  qui  l'ont  reçue, 
des  résultats  satisfaisants.  —  Considérant  que  ces 
résultats  ne  justifient  nullement  les  dépenses  effec- 
tuées ou  prévues.  —  Emet  le  vœu  que  l'instruction 
primaire  des  indigènes  soit  supprimée.  »  Cette 
pensée  est  exagérée  ;  il  faut,  à  côté  de  l'enseigne- 
ment professionnel  qui,  nous  l'avons  vu,  est  en 
bonne  voie,  propager  l'instruction  primaire,  ne  se- 
rait-ce que  pour  donner  plus  d'extension  à  notre 
langue. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  du  reste,  que  les  non-fran- 
çais d'origine  et  les  naturalisés  forment,  actuelle- 
ment, près  de  40  %  de  la  population  de  l'Algérie  ; 
la  France,  pour  contrebalancer  leur  influence,  doit 
faire  résolument  une  politique  indigène.  «  Sur 
600.000  petits  algériens,  trente  mille  seulement,  dit 
M.  Richet,  dans  sa  conférence  précitée,  reçoivent 
l'instruction,  et  le  reste  erre  à  l'abandon  dans  les 
ruelles  des  bourgs  ou  le  sable  des  douars.  » 

La  question  religieuse  vient  encore  compliquer 
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les  rapports  avec  les  indigènes.  Ce  serait  une  erreur 
de  croire  que  l'Islamisme  soit  un  obstacle  à  l'assi- 
milation des  populations.  Les  objections  les  plus 
courantes  sont  que  la  poligamie,  l'esclavage,  la  loi 
successorale  du  monde  musulman  constituent  des 
obstacles  à  son  évolution.  Or  la  polygamie  et  l'es- 
clavage se  rattachent  plutôt  au  milieu  social  qu'à 
l'idée  religieuse.  L'arabe  n'est  pas  polygame  par 
sensualité,  mais  parce  qu'il  vit  dans  une  économie 
domestique  spéciale.  Il  prend  plusieurs  femmes 
parce  qu'il  y  trouve  un  avantage  matériel,  un  con- 
fort qu'elles  seules  peuvent  donner  dans  une  so- 
ciété mal  organisée.- Ce  sont  les  femmes  qui  tis- 
sent, font  les  vêtements,  fabriquent  les  ustensiles 
nécessaires,  écrasent  le  grain,  tissent  la  toile  de 
tente.  Avec  la  transformation  des  conditions  maté- 
rielles de  la  vie,  la  polygamie  disparaîtra.  «  Le 
moulin  mécanique,  dit  Leroy-Beaulieu  (1),  plus  que 
toutes  les  prédications,  bat  en  brèche  la  polyga- 
mie. »  La  population  kabyle  est  d'ailleurs  mono- 
game, et  c'est  la  majorité  de  la  population  indi- 
gène. 

Contre  l'assimilation  de  la  population  algérienne 
musulmane,  conservant  son  statut  personnel,  aux 
citoyens  français,  on  a  élevé  des  objections  qu'il 
convient  d'étudier  attentivement. 

M.  Morand  (2)  fait  remarquer  ce  qu'a  de  cho- 


(1)  Op.  cit.,  p.  360. 

(2)  Op.  cit.,  pp.  15  et  s. 
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quant  le  fait  de  permettre  à  un  citoyen  français  de 
conserver  un  statut  personnel  qui  l'autorise  à  con- 
traindre au  mariage  sa  fille  non  nubile,  ou  à  ré- 
pudier arbitrairement  sa  femme,  en  même  temps 
qu'il  lui  interdit  de  donner  sa  fille  en  mariage  à 
un  non  musulman  »  (1). 

Le  maintien  du  statut  personnel  musulman  en- 
traînera celui  du  statut  successoral,  avec  lequel 
l'indigène  peut  écarter  de  sa  succession  toute  per- 
sonne non  musulmane,  par  exemple,  sa  veuve, 

française  d'origine  (Cass.,  22  mai  1905.  Revue  Algé- 

t  ■ 

rienne,  1907,  2,  180).  De  même  ce  statut  défend  de 
confier  à  cette  même  veuve,  la  tutelle  des  enfants 
mineurs,  tandis  que  l'organisation  française  de  la 
tutelle  le  permet  (art.  390  C.  civ.).  A  la  base  de 
toutes  les  inégalités  qui  précèdent,  se  retrouve  la 
conception  musulmane  d'après  laquelle  l'homme 
est  supérieur  à  la  femme,  réservant  à  celui-ci  les 
travaux  nobles  et  les  travaux  serviles  à  celle-là. 

On  doit  donc,  pour  éviter  les  faits  que  nous  ve- 
nons de  signaler,  non  point  viser  à  la  suppression 
de  l'Islamisme  qui  serait  à  peu  près  irréalisable, 
mais  changer  et  relever  la  mentalité  *  arabe  dont 
l'évolution  donnera  aux  Arabes  des  sentiments  à 
peu  près  pareils  à  ceux  des  européens. 

Il  est  vrai  que  les  arabophobes  nient  la  possibi- 
lité de  cette  évolution  ;  mais  leurs  théories  tournent 


(1)  Guelma,  23  janvier  1907. 
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dans  un  cercle  vicieux  ;  d'une  part  ils  affirment 
l'incapacité  de  l'esprit  musulman  de  se  développer, 
de  se  modifier  et,  d'autre  part,  ils  redoutent  la  créa- 
tion d'une  élite  indigène  cultivée  qui  réclamerait 
pour  ses  coréligionnaires  les  avantages  et  les  droits 
concédés  aux  colons.  Sont-ils  mus  par  la  crainte 
d'un  mouvement  panislamique  de  la  part  de  ceux 
qu'ils  qualifient  de  «  Jeunes  Algériens  »,  mouve- 
ment qui  tendrait  à  réunir  sous  un  pouvoir  uni- 
taire, ou  spirituel,  ou  temporel,  tous  les  états  mu- 
sulmans du  Gange  à  l'Atlantique  ?  L'hypothèse  est 
peu  probable,  car  il  existe,  en  Algérie,  des  haines 
de  races  profondes.  L'arabe  méprise  le  kabyle,  le 
kabyle  méprise  l'arabe,  et  le  mozabite  les  dédaigne 
tous  deux.  La  France  compte  au  premier  rang  des 
puissances  musulmanes  ;  quinze  millions  environ 
de  mahométans,  de  race  blanche,  sont  nos  sujets, 
et  il  ne  faut  pas  oublier  leur  loyalisme  pendant  la 
dernière  guerre. 

—Le  moment  semble  donc  venu  d'adopter,  à  l'égard 
des  indigènes  algériens,  une  politique  permettant 
de  les  adjoindre  graduellement  à  notre  civilisation, 
tout  en  conservant  de  la  civilisation  musulmane, 
autrefois  si  florissante,  les  mœurs,  les  coutumes  qui 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  nos  lois.  Les  réfor- 
mes doivent  être  progressives,  prudentes,  bien 
adaptées  aux  circonstances,  sous  peine  d'avoir  de 
graves  mécomptes.  Les  indigènes  sont  capables 
d'évoluer  ;  ils  le  montrent  en  aspirant  à  changer 
de  sort  ;  ils  rêvent  de  liberté  politique,  de  droits 
égaux  pour  tous,  etc.. 
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Les  problèmes  que  nous  venons  d'esquisser  dans 
leurs  grandes  lignes,  passionnent,  depuis  long- 
temps, l'opinion  algérienne.  En  juin  1912,  une  délé- 
gation de  notables  se  rendit  à  Paris,  au  sujet  de 
la  conscription  militaire  établie  pour  les  indigènes 
d'Algérie,  et  présenta  au  gouvernement  un  vérita- 
ble programme  de  revendications.  Comme  com- 
pensation de  l'impôt  du  sang  la  note  demandait  la 
réforme  du  régime  répressif,  une  représentation 
suffisante  et  sérieuse  dans  les  assemblées  de  l'Al- 
gérie et  de  la  métropole  ;  la  juste  répartition  des 
impôts  ;  la  répartition  équitable  des  ressources 
budgétaires  entre  les  divers  éléments  de  la  popu- 
lation. La  note  voulait  la  suppression  des  tribu- 
naux répressifs,  de  l'indigénat  et  de  l'internement 
arbitraire.  Elle  demandait  encore  l'élargissement 
du  collège  électoral,  l'augmentation  du  nombre  des 
membres  indigènes  dans  les  conseils  généraux,  les 
délégations  financières  et  le  conseil  supérieur,  le 
droit  pour  les  conseillers  municipaux  indigènes 
d'élire  le  maire  et  les  adjoints,  une  part  de  repré- 
sentation pour  les  indigènes  au  Parlement  français, 
ou,  tout  au  moins,  la  création,  à  Paris,  d'un  conseil 
formé  de  représentants  des  indigènes  musulmans 
algériens,  enfin  la  faculté  pour  tout  indigène  ayant 
servi  sous  nos  drapeaux,  d'opter  pour  la  qualité 
de  citoyen  français,  sur  une  simple  déclaration. 

Le  Congrès  de  la  Fédération  socialiste  algérienne 
de  septembre  1912  a  réclamé,  en  plus  des  réformes 
ci-dessus,  l'extension  de  l'électorat  aux  musulmans 
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sujets  français  munis  de  diplômes,  fonctionnaires, 
négociants  ou  industriels,  ainsi  que  l'égalité  des 
élus  français  et  indigènes  dans  les  assemblées  élec- 
tives, l'extension  aux  ouvriers  indigènes  des  lois  de 
prévoyance  sociale  et  de  protection  dont  jouissent 
les  Français. 

La  Chambre  des  députés  clôturant,  le  9  février 
1914,  de  longs  débats  sur  la  politique  algérienne, 
adoptait,  à  l'unanimité,  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  le  gouvernement, 
pour  réaliser,  à  bref  délai,  l'égalité  fiscale,  pour 
modifier  largement  et  améliorer  le  statut  des  indi- 
gènes, pour  accorder  à  ceux-ci  toutes  les  libertés 
compatibles  avec  la  souveraineté  française  et  per- 
sister à  assurer  le  développement  de  la  colonisa- 
tion^ passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  10  juillet  1914,  le  Sénat,  de  son  côté,  adoptait 
un  projet  de  résolution  pour  constituer  une  com- 
mission sénatoriale  de  18  membres,  chargée  de 
«  rechercher,  de  concert  avec  le  gouvernement,  les 
réformes  que  comporterait  la  situation  présente  dè 
l'Algérie  au  triple  point  de  vue  politique,  adminis- 
tratif et  économique  ».  Ce  projet  était  dû  à  l'ini- 
tiative de  M.  Monis,  à  la  suite  d'un  rapport  favo- 
rable de  M.  Henry  Bérenger,  qui  avait  reçu  l'adhé- 
sion de  M.  Jonnart,  ancien  gouverneur  général  de 
l'Algérie  (1). 


(1)  Cité  par  Morand,  op.  cit.,  p.  5. 
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Ces  initiatives,  de  nature  à  exercer  la  plus  heu- 
reuse influence  sur  les  destinées  de  l'Algérie,  fu- 
rent brusquement  interrompue  par  la  déclaration 
de  guerre.  Les  colonies  témoignèrent,  à  l'égard  de 
la  France,  d'un  grand  loyalisme  et  multiplièrent  les 
envois  d'hommes  et  de  ressources  de  toute  espèce. 
«  Qui  ne  connaît,  dit  M.  Richet  (1),  les  exploits  des 
Annamites  et  des  Sénégalais,  à  Verdun,  aux  Dar- 
danelles, des  Marocains  sur  la  Marne  et  l'Yser  ? 
Mais  il  me  paraît  utile  de  rappeler  que  le  nombre 
de  citoyens  de  race  française  établis  en  Algérie, 
Tunisie  et  Maroc  qui,  obéissant  aux  mêmes  lois 
militaires  que  les  Français  métropolitains,  se  sont 
levés,  comme  eux,  au  jour  de  la  mobilisation,  a 
dépassé  120.000  hommes,  c'est-à-dire  l'effectif  de 
deux  corps  d'armée.  » 

Le  25  novembre  1915,  MM.  Clemenceau  et  G.  Ley- 
gues,  au  nom  de  la  Commission  des  affaires  étran- 
gères du  Sénat  et  de  la  Commission  des  affaires 
extérieures  de  la  Chambre,  vinrent  presser  le  gou- 
vernement de  faire  aboutir,  sans  délai,  au  profit 
des  indigènes  algériens,  toute  une  série  de  réfor- 
mes. Comme  des  réformes  hâtives  et  sans  prépa- 
ration pouvaient  engendrer  de  graves  troubles,  un 
certain  nombre  de  notabilités  algériennes  résolu- 
rent d'éclairer  l'opinion  métropolitaine  sur  la  ques- 
tion indigène,  et  ce  fut  le  but  de  la  remarquable 


(1)  Nos  colonies  pendant  la  guerre,  p.  9. 
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brochure  de  M.  Morand,  doyen  de  la  Faculté  de 
Droit  d'Alger,  déjà  citée  ci-dessus.  Parmi  ces  per- 
sonnes, il  faut  citer  MM.  E.  Giraud,  président  des 
délégations  financières,  maire  de  Birkaden  ;  F.  Bar- 
bedette,  membre  du  Conseil  supérieur,  maire  de 
Djidjelli  ;  J.  Bertrand,  président  de  la  Chambre 
d'agriculture  d'Alger  ;  L.  Billiard,  président  de  la 
Chambre  de  commerce  d'Alger  ;  Ch.  de  Galland, 
maire  d'Alger  ;  A.  Mallarmé,  professeur  de  droit 
administratif  à  Alger  ;  E.  Morinaud,  maire  de  Cons- 
tantine  ;  M.  A.  Benaud,  E.  Sabatier,  A.  Otte-n,  J.  Tar- 
ting,  etc.. 

La  lettre  de  MM.  Clemenceau  et  Leygues,  du  25 
novembre  1915,  publiée  par  le  journal  Le  Temps, 
du  1er  janvier  1916,  est  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Président, 

«  La  Commission  des  affaires  étrangères  du 
Sénat,  en  plein  accord  avec  la  Commission  des 
affaires  extérieures  de  la  Chambre  des  députés,  et 
se  prévalant  des  volontés  formellement  exprimées 
par  les  deux  Chambres,  a  l'honneur  de  vous  prier 
de  faire  aboutir,  sans  délai,  les  réformes  qui  visent 
la  situation  morale  et  matérielle  des  populations 
indigènes  de  l'Algérie.  Ces  populations  viennent 
d'affirmer,  une  fois  de  plus,  avec  éclat,  leur  loya- 
lisme et  leur  profond  attachement  à  la  France. 
L'heure  ne  saurait  être  mieux  choisie  pour  réali- 
ser, par  des  actes  précis  et  définitifs,  les  réformes 
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dont  les  principes  ont  été  votés  par  la  Chambre  des 
députés,  Le  9  février  1914.  La  Commission  prend 
la  liberté,  M.  le  Président,  de  vous  rappeler  les 
points  essentiels  de  ces  réformes  déjà  mûrement 
étudiées  depuis  plusieurs  années,  toutes  prêtes  à 
l'heure  actuelle.  En  premier  lieu,  admission  des  in- 
digènes au  bénéfice  d'un  régime  nouveau  de  natu- 
ralisation n'impliquant  pas  la  renonciation  au  sta- 
tut personnel.  Extension  du  corps  électoral  indi- 
gène et  garanties  données  pour  la  libre  expression 
des  volontés  de  ce  corps  électoral.  Représentation 
indigène  dans  un  Conseil  supérieur,  siégeant  à 
Paris  et  destiné  à  renforcer  le  contrôle  adminis- 
tratif et  politique  de  l'Algérie.  Règles  nouvelles  pré- 
cisant et  garantissant  efficacement  les  droits  de  la 
représentation  indigène  aux  Délégations  financiè- 
res, dans  les  conseils  généraux  et  les  conseils  mu- 
nicipaux, en  ce  qui  concerne  la  répartition  des  dé- 
penses du  budget  colonial  et  des  budgets  locaux, 
et  le  contrôle  de  leur  emploi.  En  conséquence, 
incompatibilité  des  fonctions  administratives  avec 
les  fonctions  électives,  participation  des  conseils 
municipaux  indigènes  à  l'élection  des  maires.  Ré- 
formes des  impôts  arabes.  Garanties  nouvelles 
accordées  à  la  propriété  indigène.  Une  politique 
indigène  libérale  et  confiante,  nettement  et  géné- 
reusement définie,  est  la  seule  qui  puisse  s'harmo- 
niser avec  les  vues  générales  et  les  desseins  de  la 
politique  française. 

«  Elle  répond  aux  sentiments  unanimes  de  notre 


pays  qui  souhaite  l'épanouissement  de  toutes  les 
forces  vives  de  sa  grande  possession  africaine  par 
l'association  des  intérêts  et  le  rapprochement  des 
cœurs. 

«  La  mise  en  œuvre  de  cette  politique  doit  rester 
la  préoccupation  constante  des  représentants  de 
la  France  dans  l'Afrique  du  Nord.  Les  vaillants 
soldats  indigènes  de  nos  pays  de  protectorat  comme 
les  indigènes  algériens  ont  fait  notre  admiration 
sur  les  champs  de  bataille  de  l'Europe,  ils  ont  versé 
héroïquement  leur  sang  à  côté  des  nôtres,  pour  le 
triomphe  de  la  plus  noble  des  causes.  La  Commis- 
sion ne  sépare  pas,  dans  les  manifestations  de  sa 
reconnaissance  et  de  sa  sollicitude,  les  pays  de  pro- 
tectorat de  l'Algérie. 

«  Elle  demande  au  gouvernement  que  satisfac- 
tion soit  donnée  à  leurs  plus  légitimes  aspirations 
dans  un  cordial  esprit  de  fraternité.  Elle  considère, 
d'ailleurs,  comme  un  devoir,  d'étendre  à  tous  les 
indigènes  qui  vivent  à  l'ombre  de  notre  drapeau, 
l'application  progressive  des  principes  de  libéra- 
lisme et  de  justice,  qui  sont  l'honneur  et  la  force 
de  la  France  républicaine.  » 

La  publication  de  cette  lettre  a  causé,  en  Algé- 
rie, une  vive  surprise  (1),  car  des  réformes  telles 
que  la  naturalisation  des  indigènes,  sans  renon- 
ciation au  statut  personnel  musulman,  n'avait  ja- 


(1)  Morand,  op.  cit.,  p.  11. 
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mais  fait  l'objet  d'une  discussion  sérieuse  pas  plus 
au  Parlement  qu'au  Conseil  supérieur  du  gouver- 
nement ou  aux  Délégations  financières  algériennes. 

Cette  extension  du  corps  électoral  indigène  et  la 
collation  de  qualité  de  citoyen  aux  indigènes  sans 
qu'ils  renoncent  au  statut  personnel  musulman, 
constitue,  selon  le  sénateur  Bérenger  (1),  «  l'un 
des  problèmes  législatifs  les  plus  graves  de  notre 
politique  musulmane  dans  l'Afrique  -du  Nord  ». 
Ce  n'est  «  qu'une  fois  la  paix  faite,  dit  Morand  (2), 
et  quand  ceux  qui  ont  la  responsabilité  de  l'ordre 
ne  seront  plus  astreints  à  la  même  discrétion,  qu'il 
sera  permis  de  dire  avec  quelque  certitude,  si  la 
fidélité  des  indigènes  à  notre  cause  a  bien  dépassé 
celle  que  strictement  et  à  raison  de  l'œuvre  accom- 
plie par  elle  en  Algérie,  la  France  était  en  droit 
d'exiger  d'eux  ». 

Les  adversaires  de  la  réforme  objectaient,  dans 
le  même  ordre  d'idées,  qu'il  ne  fallait  pas  que  le 
désir  du  Parlement  d'accomplir  une  œuvre  de  jus- 
tice, fut  interprété  par  les  indigènes  comme  un 
aveu  de  faiblesse,  et  que  dans  ces  témoignages  de 
reconnaissance  la  population  indigène  aperçut  la 
révélation  des  inquiétudes  qu'au  début  du  conflit, 
la  France  aurait  éprouvées  touchant  son  loyalisme. 

Le  meilleur  moyen  aurait  été  de  faire  l'éducation 


(1)  Rapport  au  Sénat.  Annexe  au  procès- verbal  de  la 
séance  du  16  juin  1914,  p.  30. 

(2)  Op.  cit.,  p.  13. 
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politique  des  indigènes  en  les  admettant  progres- 
sivement à  participer  de  plus  en  plus  à  la  gestion 
des  affaires  publiques  de  l'Algérie,  pourvu  que  la 
souveraineté  française  n'en  reçut  pas  atteinte. 

Déjà  des  actes  antérieurs  avaient  préparé  l'opi- 
nion publique  à  la  réforme  projetée.  Un  décret  du 
13  janvier  1914,  suspendu  par  la  guerre,  avait 
étendu  dans  les  communes  mixtes,  le  nombre  des 
électeurs  appelés  à  élire  les. conseillers  municipaux 
indigènes. 

Enfin,  dans  la  séance  du  jeudi  7  novembre  1918, 
se  discuta  le  projet  de  loi  sur  l'accession  des  indi- 
gènes musulmans  aus  droits  politiques  (1).  Le  pro- 
jet gouvernemental  était  défendu  par  M.  Jonnart, 
ancien  gouverneur  général  de  l'Algérie,  qui  avait 
tracé  le  programme  des  réformes  à  accomplir,  dans 
un  admirable  discours  prononcé  le  22  mai  1918, 
à  l'ouverture  de  la  session  plénière  des  délégations 
financières.  Ces  réformes  nous  les  avons  déjà  exa- 
minées et  elles  sont  nettement  exposées  dans  la 
conférence  de  M.  Richet  que  nous  avons  déjà  ci- 
tée ci-dessus.  En  voici  le  résumé  :  modification  du 
régime  impositaire,  extension  de  l'électorat,  re- 
constitution des  djemaas  dans  les  communes  de 
plein  exercice,  nouvelles  garanties  concernant  les 
demandes  de  naturalisation  selon  le  sénatus-con- 
sulte  du  14  juillet  1865,  élargissement  des  catégo- 
ries soustraites  aux  pouvoirs  disciplinaires  des  ad- 


(1)  Journal  Officiel  du  8  novembr©  1918,  pip.  2915  et  s. 
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ministrateurs,  réglementation  des  peines  de  l'indi- 
génat  et  de  la  juridiction  des  tribunaux  répressifs, 
extension  des  mesures  de  prévoyance,  d'assistance, 
de  mutualité  ;  organisation  de  l'enseignement  théo- 
rique et  professionnel. 

Les  demandes  de  naturalisation  n'avaient  pas  été 
très  fréquentes  de  la  part  des  indigènes,  dans  la 
période  antérieure  à  la  grande  guerre..  De  1865  à 
nos  jours,  2.211  demandes  seulement  avaient  été 
faites  sur  lesquelles  462,  soit  près  d'un  cinquième, 
furent  rejetées  par  l'administration.  On  peut  expli- 
quer le  peu  d'empressement  des  indigènes  à  se  faire 
naturaliser  citoyens  français,  par  le  fait  que  le 
sénatus-consulte  de  1865  exigeait  l'abandon  du  sta- 
tut personnel.  Le  projet  gouvernemental  réalisait 
un  grand  progrès  en  stipulant  que  toute  demande 
de  naturalisation  ne  pourra  être  repoussé  que  pour 
des  raisons  bien  déterminées  et  en  vertu  d'une  dé- 
cision de  justice. 

En  ce  qui  concerne  l'administration  municipale, 
le  projet  reconstituait  les  djemaas  dans  les  terri- 
toires des  communes  de  plein  exercice.  La  djemeas, 
c'est-à-dire  la  représentation  du  douar  est  au  nom- 
bre des  institutions  anciennes  des  indigènes,  celle 
qui  symbolise  le  mieux,  à  leurs  yeux,  les  franchi- 
ses séculaires. 

«  Du  moment,  disait  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie  (1),  où  l'on  estime  que  des  considérations 


(1)  Journal  Officiel,  7  novembre  1918,  p.  2922. 
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d'équité  et  de  justice,  que  les  suggestions  d'une 
politique  prévoyante,  que  les  circonstances  com- 
mandent de  préparer  les  populations  indigènes,  de 
les  initier  plus  complètement  à  la  vie  publique,  de 
leur  garantir  un  droit  de  contrôle  sur  la  gestion  des 
affaires  locales,  il  faut,  en  toute  loyauté,  leur  assu- 
rer, dans  les  assemblées  locales,  une  représenta- 
tion sérieuse  et  suffisante.  »  Depuis  1884  les  con- 
seillers municipaux  indigènes  ne  participaient  pas 
à  l'élection  du  maire.  C'était  encore  une  mesure 
injuste  à  supprimer. 

Les  adversaires  de  cette  réforme  objectaient  que 
les  élus  indigènes  en  se  coalisant  avec  les  élus 
français  qui  constituent  la  minorité,  pourraient 
faire  échec  à  la  majorité  du  conseil  ;  mais  quel  est 
le  système  électoral  qui  est  parfait  ? 

L'ensemble  du  projet  de  loi  a  été  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  dans  la  deuxième  séance  du 
7  novembre  1918.  A  la  suite  du  rapport  de  M.  Steeg, 
le  Sénat  a  adopté  le  projet,  à  son  tour,  sans  rien  y 
changer.  Tous  les  efforts  antérieurement  tentés 
dans  le  sens  de  l'amélioration  du  sort  des  indigè- 
nes se  résument  dans  la  loi  du  4  février  1919,  sur 
l'accession  des  indigènes  de  l'Algérie  aux  droits 
politiques.  Nous  allons  étudier  ,  les  principales  dis- 
positions de  la  loi  du  4  février  1919  qui  constitue 
un  témoignage  rendu  au  loyalisme  des  populations 
pendant  la  dernière  guerre  (1). 


(1)  Voir  la  loi  à  Y  Officiel  du  6  février  1919.,  p.  1358. 
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Les  indigènes  algériens  qui  voudront  acquérir 
la  qualité  de  citoyens  français  ont  deux  moyens  : 
l'article  1er  de  la  loi  précédente  n'abroge  pas  les 
dispositions  du  sénatus-consulte  du  14  juillet  1865 
et,  d'autre  part,  un  nouveau  mode  de  naturalisation 
est  créé  par  les  articles  2,  3  et  4  de  la  loi  nouvelle. 
L'article  2  de  la  loi  impose  des  conditions  géné- 
rales à  l'indigène  algérien,  à  savoir  : 

1°  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  ; 

2°  Etre  monogame  ou  célibataire  ; 

3°  N'avoir  jamais  été  condamné  pour  crime  ou 
délit  comportant  la  perte  des  droits  politiques  et 
n'avoir  subi  aucune  peine  disciplinaire  soit  pour 
actes  d'hostilité  contre  la  souveraineté  française, 
soit  pour  prédication  politique  ou  religieuse  ou  me- 
nées de  nature  à  porter  atteinte  à  la  sécurité  gé- 
nérale ; 

4°  Avoir  deux  ans  de  résidence  consécutive  dans 
la  même  commune,  en  France  ou  en  Algérie  ou 
dans  une  circonscription  administrative  correspon- 
dante d'une  colonie  française  ou  d'un  pays  de  pro- 
tectorat français. 

En  plus  des  quatre  conditions  nécessaires,  tenant 
à  l'âge,  à  l'état  de  monogamie  ou  de  célibat,  à 
l'absence  de  condamnations  et  à  la  résidence  con- 
sécutive de  deux  ans,  la  loi  requiert,  en  outre,  une 
des  conditions  spéciales  suivantes  : 

a)  Avoir  servir  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer  et  justifier  de  sa  bonne  conduite,  par  une 
attestation  de  l'autorité  militaire  ; 
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b)  Savoir  lire  et  écrire  en  français  ; 

c)  Etre  propriétaire  ou  fermier  d'un  bien  rural 
ou  propriétaire  d'un  immeuble  urbain  ou  être  ins- 
crit au  rôle  soit  des  patentes,  soit  des  impôts  de 
remplacement,  depuis  un  an  au  moins  dans  la 
même  commune  pour  une  profession  sédentaire; 

d)  Etre  titulaire  d'une  fonction  publique  ou 
d'une  pension  de  retraite  pour  services  publics  ; 

c)  Avoir  été  investi  d'un  mandat  public  électif  ; 

/)  Etre  titulaire  d'une  décoration  française  ou 
d'une  distinction  honorifique  accordée  par  le  gou- 
vernement français  ; 

g)  Etre  né  d'un  indigène  devenu  citoyen  fran- 
çais, alors  que  le  demandeur  avait  atteint  l'âge  de 
vingt  et  un  ans. 

Quant  à  la  femme  d'un  indigène  devenu  citoyen 
français  postérieurement  à  son  mariage,  elle 
pourra,  d'après  le  dernier  alinéa  de  l'article  2, 
demander  à  suivre  la  nouvelle  condition  de  son 
mari. 

La  loi  veut  récompenser  les  indigènes  qui  ont 
servi  la  France,  soit  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer  et  les  cas  sont  prévus  par  les  §§  a  et  /  ;  elle 
présume  dignes  de  devenir  citoyens  français  les 
indigènes  qui  ont  participé  soit  à  la  gestion  des 
affaires  locales,  soit  à  l'exercice  d'une  fonction  pu- 
blique comme  l'indiquent  les  §§  d  et  c.  Le  §  b  peut 
avoir  une  heureuse  influence  sur  l'extension  de  l'en- 
seignement primaire  français,  puisqu'il  permet 
à  celui  qui  sait  lire  et  écrire  en  français  d'acquérir 
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la  qualité  de  citoyen  français.  L'article  3  exige  de 
l'indigène  une  demande  formelle  adressée  au  juge 
de  paix  ou  à  l'autorité  qui  le  remplace  ;  ainsi  est 
rejettée  la  conception  de  la  naturalisation  en  masse, 
automatique,  sans  l'assentiment  formel  de  l'inté- 
ressé, qui  prête  à  l'équivoque  et  aboutit  souvent  à 
de  graves  mécomptes. 

Il  faut  adresser  une  demande  en  double  exem- 
plaire, et  y  joindre  les  pièces  suivantes  : 

1°  Acte  de  naissance  ou,  à  défaut,  acte  de  noto- 
riété dressé  sur  l'attestation  de  quatre  témoins  par 
le  juge  de  paix  ou  par  le  cadi  du  lieu  de  la  rési- 
dence ; 

2°  Les  pièces  justifiant  que  les  conditions  de 
l'article  2  sont  remplies  ; 

3°  Un  extrait  du  casier  judiciaire  ; 

4°  Les  actes  de  naissance  de  ses  enfants  mineurs 
ou  les  actes  de  notoriété  en  tenant  lieu. 

Le  greffier  de  la  justice  de  paix  délivre  récépissé 
de  la  demande  et  en  adresse  un  duplicata  au  gou- 
verneur général  de  l'Algérie.  Dans  le  délai  d'un 
mois  qui  suit  l'enregistrement  de  la  demande  au 
greffe  de  la  justice  de  paix,  le  juge  de  paix  con- 
voque le  postulant  et  vérifie  s'il  remplit  les  condi- 
tions nécessaires.  Les  résultats  de  cet  examen  sont 
transmis  à  l'intéressé,  au  maire  ou  à  l'administra- 
teur de  la  commune  de  sa  résidence,  au  procureur 
de  la  République  et  au  gouverneur  général,  qui  en 
accusent  réception  et  présentent  les  observations 
qu'ils  jugent  utiles  (art.  4).  Le  dossier  est  ensuite 
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transmis  au  greffe  du  tribunal  civil  et  le  procureur 
de  la  République  et  le  gouverneur  sont  avisés.  Si 
le  postulant  est  domicilié  en  France,  dans  une  co- 
lonie française  ou  un  pays  de  protectorat,  il  doit 
toujours  adresser  sa  demande  au  juge  de  paix  dont 
relève  sa  commune  d'origine  (art.  5).  Si  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  dater  de  l'enregistrement  de 
la  demande  au  greffe  du  tribunal  civil,  il  n'y  a  au- 
cune opposition  soit  du  gouverneur  général  soit  du 
procureur  de  la  République,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  à  la  première  audience  publique, 
déclare  que  le  postulant  remplit  les  conditions 
fixées  par  la  loi  et  est  admis  à  la  qualité  de  citoyen 
français. 

Mention  de  cette  déclaration  sera  faite  en  marge 
de  l'acte  de  naissance  et  de  l'acte  de  mariage  du 
postulant  ou  sur  l'acte  de  notoriété  (art.  6).  S'il  y 
a  opposition  soit  de  la  part  du  gouverneur  général, 
soit  du  procureur  de  la  République,  le  tribunal  exa- 
mine si  celle-ci  est  fondée.  Dans  le  délai  d'un  mois 
il  recevra  l'opposition  ou  en  donnera  mainlevée 
et,  dans  ce  cas,  il  admettra  le  postulant  à  la  qualité 
de  français  (art.  7).  Dans  le  délai  de  deux  mois  à 
dater  de  l'enregistrement  de  la  demande  au  greffe 
du  tribunal  civil,  le  gouverneur  général  pourra,  par 
un  arrêté  délibéré  en  conseil  de  gouvernement  et 
approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  s'opposer, 
pour  cause  d'indignité  au  jugement  déclaratif 
du  tribunal  admettant  l'indigène  à  devenir  citoyen 
français.  Si  la  demande  a  été  rejetée  pour  cause 


d'indignité,  elle  ne  pourra  être  renouvelée  qu'après 
un  délai  de  cinq  ans  (art.  8). 

Le  procureur  de  la  République  ou  l'intéressé  peu- 
vent se  pourvoir  en  cassation  contre  la  décision  du 
tribunal  civil.  Ce  pouvoir  est  suspensif,  il  est  intro- 
duit et  jugé  dans  les  formes  et  conditions  prévues 
par  le  décret  du  2  février  1852  et  par  la  loi  du  4  fé- 
vrier 1914  (art.  9). 

Les  avantages  conférés  par  la  loi  nouvelle  sont 
considérables  :  c'est,  d'abord,  l'autorité  judiciaire 
qui  est  appelée  à  statuer  sur  la  demande  et  non 
plus  l'autorité  administrative. 

Sous  le  système  du  sénatus-consulte  du  14  juil- 
let 1865,  l'agrément  est  purement  un  acte  d'autorité 
du  gouvernement  français  qui  n'est  pas  tenu  de 
justifier  son  refus.  L'article  2  de  la  loi  de  1919  pré- 
cise à  quelles  conditions  une  demande  sera  accep- 
tée, et  c'est  le  tribunal  civil  qui  statuera.  Il  ne  sub- 
siste que  l'opposition  soit  du  gouverneur  général, 
soit  du  procureur  de  la  République.  L'opposition 
visée  par  l'article  7  n'a  lieu  que  si  l'une  des  con- 
ditions prévues  à  l'article  2  fait  défaut,  soit  s'il 
existe  une  condamnation.  Contre  la  décision  du  tri- 
bunal civil,  est  ouvert  le  pourvoi  en  cassation  qui 
appartient  à  l'intéressé  et  au  procureur  de  la  Ré- 
publique. Il  est  vrai  que  l'article  8  réserve  au  gou- 
verneur général  un  droit  d'opposition  spécial  basé 
sur  l'indignité,  mais  l'intéressé  est  garanti  par 
l'obligation  de  prendre  un  arrêté  délibéré  en  con- 
seil de  gouvernement  et  approuvé  par  la  ministre 
de  l'intérieur. 
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La  loi  fait  de  la  monogamie  une  condition  né- 
cessaire ;  c'est  pour  sanctionner  la  jurisprudence 
qui  s'est  fondée  pour  l'application  du  sénatus- 
consulte  de  1865  et  qui  admet  que  la  femme  et  les 
enfants  mineurs  suivent  la  condition  du  père  et 
deviennent  français  à  moins  d'un  acte  formel  de  la 
femme  ;  par  suite  et  pour  éviter  toute  complica- 
tion, on  se  trouve  conduit  à  ne  naturaliser  que  des 
monogames  (1). 

Un  avis  formulé  à  la  Commission  des  affaires 
musulmanes  (2)  préconise  la  naturalisation  des 
polygames  et  toutes  ses  conséquences  :  l'indigène 
devenu  citoyen  français  «  sera  soumis  aux  lois  ci- 
viles de  la  métropole,  mais  il  ne  le  sera  que  pour 
l'avenir,  sous  la  réserve  des  droits  acquis,  et  les 
effets  de  l'.acquisition  de  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais seront  personnels  à  l'indigène  qui  l'aura  ob- 
tenue ». 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  au  sujet  de  cette 
réforme  qui  consacrerait  la  polygamie  d'une  ma- 
nière officielle  bien  que  transitoire.  La  polygamie 
est  une  marque  d'infériorité  de  la  femme,  en  sorte 
que  l'on  consacrerait,  législativement,  l'établisse- 
ment d'une  classe  d'épouses  inférieures.  Mieux 
vaut,  pour  le  grand  bien  des  choses  en  l'état,  si 


(1)  Piquet.  Les  Réformes  en  Algérie  et  le  statut  des  in- 
digènes. Bévue  de  Paris,  n°  22,  p.  431. 

(2)  Cité  par  Moutet.  Rapport,  n°  4383,  p.  188;  Revue  de 
Paris,  no  22,  p.  431. 


l'arabe  se  refuse  à  renoncer  à  son  statut  personnel 
avec  toutes  les  conséquences  de  ce  refus.  La  ré- 
forme doit  pareillement  et  sans  aucune  réticence, 
prescrire  le  principe  monogame  qui,  seul,  fera  de 
l'indigène  un  candidat  à  la  civilisation  et  aux  avan- 
tages qu'elle  lui  procurera  quand  il  s'en  sera  rendu 
digne. 

Après  s'être  préoccupée  des  indigènes  naturali- 
sés, la  loi  de  1919  accorde  certains  avantages  ;  elle 
octroie  certaines  faveurs  aux  indigènes  non  natu- 
ralisés demeurés  simplement  sujets  français. 
Tout  d'abord,  en  vertu  de  l'article  14,  §  3,  ceux  ins- 
crits sur  les  listes  électorales  ne  pourront  être  con- 
damnés, en  ce  qui  concerne  les  contraventions  et 
les  délits,  que  pour  les  mêmes  faits  et  par  les 
mêmes  tribunaux  que  les  citoyens  français,  sous 
réserve  des  mesures  spéciales  édictées  pour  la  pro- 
tection et  la  conservation  des  forêts  par  la  loi  du 
21  février  1903  et  des  dispositions  de  la  loi  du 
14  juillet  1914  relatives  à  la  mise  en  surveillance 
spéciale.  La  loi  se  borne  à  supprimer,  pour  ces  in- 
digènes, les  tribunaux  répressifs  et  maintient  les 
cours  criminelles.  Un  autre  avantage  pour  les  indi- 
gènes est  d'être  admis  au  même  titre  que  les  ci- 
toyens français  et  sous  les  mêmes  conditions  d'ap- 
titude, aux  fonctions  et  emplois  publics  (art.  14, 
§  1er).  Néanmoins,  un  décret  déterminera  la  liste 
des  fonctions  d'autorité  qu'ils  ne  pourront  remplir 
que  s'ils  sont  citoyens  français  (art.  14,  §  2). 

Ce  décret  a  été  rendu  à  la  date  du  26  mars  1919. 


^  233  — 

Il  énumère  un  certain  nombre  de  fonctions  dont 
l'importance  est  trop  considérable  pour  qu'on  les 
confie  aux  indigènes  non  citoyens.  Pour  toutes  les 
autres,  toute  inégalité  est  désormais  supprimée 
entre  les  citoyens  français  et  les  Musulmans  d'Al- 
gérie qui  n'auraient  pas  renoncé  à  leur  statut  per- 
sonnel pour  obtenir  la  naturalisation. 


SECTION  II 


Les  corps  locaux  représentatifs  des  intérêts 
coloniaux. 


§-  1er.  —  Les  municipalités  algériennes. 

Il  y  a,  en  Algérie,  trois  catégories  de  communes  : 
communes  de  plein  exercice  ;  communes  indigè- 
nes ;  communes  mixtes. 

L'ordonnance  royale  du  28  septembre  1847  dis- 
pose, en  son  article  premier  :  «  Les  centres  de  po- 
pulation de  l'Algérie  pourront  être  érigés  en  com- 
munes par  ordonnances,  lorsqu'ils  auront  acquis  le 
développement  nécessaire.  »  L'administration  de 
ces  communes  est,  en  principe,  la  même  que  celle 
des  communes  métropolitaines.  La  loi  du  5  avril 
1884,  par  son  article  164,  a  été  déclarée  applicable 
à  l'Algérie,  de  même  certaines  lois  postérieures, 
telle  la  loi  du  8  janvier  1905  sur  l'autorisation  né- 
cessaire pour  ester  en  justice.  La  principale  diffé- 
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rence  avec  la  commune  française  est  que  le  conseil 
municipal  comprend  des  conseillers  français  et  des 
conseillers  indigènes.  Le  décret  du  7  avril  1884  ac- 
cordait aux  Musulmans  un  conseiller  si  leur  nom- 
bre atteignait  cent  individus,  deux  conseillers  de 
cent  à  mille,  et  un  conseiller  par  chaque  excédant 
de  mille  habitants  musulmans,  sans  que  le  nombre 
des  conseillers  indigènes  puisse  jamais  dépasser  le 
nombre  de  six,  ou  le  quart  des  conseillers  munici- 
paux. Les  maires  et  adjoints  des  communes  algé- 
riennes devaient  être  citoyens  français.  Mais  l'ar- 
ticle 5  du  décret  de  1884  prévoit  la  nomination 
d'adjoints  indigènes,  selon  l'importance  de  la  po- 
pulation musulmane.  L'autorité  des  adjoints  indi- 
gènes ne  s'exerce  que  sur  leurs  coréligionnaires.  Le 
préfet  détermine,  par  arrêté,  les  communes  dont 
s'agit.  Il  y  a,  en  Algérie,  268  communes  de  plein 
exercice.  L'article  7  du  décret  du  7  avril  1884  dé- 
cide que  des  arrêtés  du  gouverneur  général,  déli- 
bérés en  conseil  de  gouvernement,  pourvoient  à  la 
création  et  à  l'organisation  des  communes  mixtes. 
Dans  les  agglomérations  européennes  compris  dans 
le  périmètre  des  communes  mixtes,  les  adjoints  et 
les  membres  français  des  commissions  municipa- 
les, sont  élus  par  les  citoyens  français  inscrits  sur 
les  listes  électorales.  «  La  commune  mixte,  dit 
M.  Mérignhac  (1),  est  une  création  arbitraire  du 


(1)  Op.  cit.,  p.  337. 
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pouvoir  administratif  englobant  des  territoires  con- 
tenant des  douars  et  des  tribus.  »  La  population  eu- 
ropéenne n'est  pas  suffisante  pour  que  ces  com- 
munes soient  constituées  en  communes  de  plein 
exercice.  La  commune  mixte  est  une  circonscrip- 
tion politique  et  administrative,  ayant  souvent  les 
dimensions  d'un  arrondissement,  comptant  parfois 
jusqu'à  100.000  habitants.  Si  elle  est  située  dans  le 
territoire  civil,  l'autorité  appartient  à  l'administra- 
teur, assisté  d'une  commission  municipale  qui  com- 
prend des  adjoints  français  nommés  à  l'élection,  et 
des  adjoints  indigènes  désignés  par  le  gouverneur 
général.  Les  douars  sont  des  sections  administra- 
tives, dirigées  par  un  adjoint  indigène  et  une 
djemma  composée  de  notables.  En  territoire  mili- 
taire, la  commune  mixte  est  administrée  par  une 
commission  municipale  présidée  par  le  comman- 
dant du  cercle  ou  le  chef  de  l'annexe  et  composée 
de  cinq  habitants.  Il  existe  trois  communes  mixtes 
en  territoire  militaire. 

Les  communes  indigènes  sont  crées  et  l'organi- 
sation en  est  établie  par  des  arrêtés  du  gouver- 
neur général  délibérés  en  conseil  de  gouvernement. 
La  commune  indigène  est  administrée  par  le  com- 
mandant supérieur  du  cercle  ou  le  chef  de  l'annexe, 
assisté  d'une  commission  municipale  avec  des  no- 
tables indigènes,  le  chef  du  bureau  arabe,  le  com- 
mandant du  géuie  et  le  sous-intendant  militaire. 


2.  —  Les  conseils  généraux. 


Le  décret  du  23  septembre  1875  a  organisé  les 
conseils  généraux  de  l'Algérie  sur  la  base  d'un 
conseil  par  département.  Il  y  a  dans  chaque  con- 
seil des  membres  français  et  des  assesseurs  musul- 
mans. Pour  les  départements  d'Alger  et  de  Cons- 
tantine,  les  membres  français  sont  au  nombre  de 
trente  et  de  vingt-sept  pour  celui  d'Oran  (décret  du 
18  août  1890),  élus  au  suffrage  universel  dans  cha- 
que commune.  Les  assesseurs  musulmans  sont  au 
nombre  de  six,  ils  sont  choisis  par  le  gouverneur 
général  parmi  les  notables  indigènes  domiciliés  et 
propriétaires  dans  le  département.  Ils  siègent  au 
même  titre  et  ils  ont  les  mêmes  droits  que  les  élus, 
mais  ils  ne  votent  pas  aux  élections  sénatoriales. 


§3.  —  Les  délégations  financières. 


Elles  ont  été  crées  par  le  décret  du  23  août  1898. 
L'article  1er  dit:  «  Les  délégations  financières  al- 
gériennes représentent  auprès  du  gouvernement 
général,  les  différentes  catégories  de  contribuables 
français  ou  sujets  français,  savoir  :  1°  les  colons. 
Est  réputé  colon  tout  concessionnaire  ou  proprié- 
taire de  biens  ruraux  ainsi  que  tout  chef  d'exploi- 
tation ou  fermiers  desdits  biens  ;  2°  les  contribua- 
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bles  autres  que  les  colons  ;  3°  les  indigènes  musul- 
mans. » 

La  délégation  des  colons  comprend  24  membres 
(8  par  département)  élus  par  les  colons  au  scrutin 
individuel.  Sont  électeurs  les  inscrits  des  listes  élec- 
torales municipales  âgés  de  25  ans. 

La  délégation  des  contribuables  comprend  24 
membres,  élus  par  les  contribuables  autres  que  les 
colons.  La  délégation  musulmane  comprend  21  in- 
digènes :  1°  neuf  délégués  des  indigènes  des  terri- 
toires civils,  élus  à  raison  de  trois  par  département 
par  les  conseillers  municipaux  indigènes  des  com- 
munes de  plein  exercice  et  par  les  membres  indi- 
gènes des  commissions  municipales  des  communes 
mixtes  ;  2°  six  délégués  des  indigènes  des  territoi- 
res de  commandement,  désignés  par  le  gouverneur 
général  ;  3°  six  délégués  Kabyles  élus  au  scrutin 
individuel  par  les  chefs  des  groupes  dits  Karouba. 
Les  délégations  peuvent  être  consultées  sur  les 
questions  financières  et  économiques  et  surtout  sur 
l'assiette,  le  taux,  la  perception  des  impôts  ou 
taxes. 

L'institution  des  délégations  financières  a  donné 
d'excellents  résultats,  ses  attributions  s'éten- 
dent tous  les  jours  et  elle  tend  à  devenir,  toutes 
proportions  gardées,  une  sorte  de  Parlement  al- 
gérien. 

Conformément  à  la  loi  du  4  février  1919  et  au 
décret  du  6  février  1919,  rendu  en  exécution  de 
cette  loi,  il  a  été  rendu  le  décret  en  date  du  23  avril 
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1919,  publié  dans  Y  Officiel  du  27  avril,  modifiant 
l'article  5  du  décret  du  23  août  1898  relatif  à  la 
représentation  des  indigènes  dans  les  délégations 
financières  algériennes. 

§  4.  —  Les  chambres  d'agriculture. 

Elles  ont  été  réorganisées  par  le  décret  portant 
règlement  d'administration  publique  du  18  novem- 
bre 1904.  Elles  sont  composées  de  seize  membres 
français  ;  le  collège  électoral  est  constitué  par  les 
personnes  ayant  des  connaissances  agricoles  théo- 
riques ou  pratiques.  Il  y  a  ensuite  six  membres  indi- 
gènes dont  quatre  pour  le  territoire  civil  et  deux 
pour  le  territoire  de  commandement.  Ils  sont  nom- 
més par  le  gouverneur  général  sur  présentation  du 
préfet  pour  le  territoire  civil  et  du  général  de  di- 
vision pour  le  territoire  de  commandement.  Ces 
chambres  sont  consultées  sur  la  situation  agricole 
du  département,  sur  la  création  d'écoles  d'agricul- 
ture. Elles  sont  reconnues  comme  établissements 
d'utilité  publique  pouvant  acquérir,  recevoir,  pos- 
séder, aliéner,  après  y  avoir  été  autorisées. 

§  5.  —  Les  réformes  de  la  loi  du  4  février  1919. 

L'article  12  §  1er  de  la  loi  dispose  ainsi  :  les  indi- 
gènes musulmans  algériens  qui  n'ont  pas  réclamé 
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la  qualité  de  citoyen  français  sont  représentés  dans 
toutes  les  assemblées  délibérantes  de  l'Algérie  (dé- 
,  légations  financières,  conseil  supérieur  du  gouver- 
nement, conseils  généraux,  conseils  municipaux, 
commissions  municipales,  djemaas  de  douars)  par 
des  membres  élus,  siégeant  au  même  titre  et  avec 
les  mêmes  droits  que  les  membres  français  sous  ré- 
serve des  dispositions  de  l'article  11  de  la  loi  orga- 
nique du  2  août  1875. 

Pour  éviter  que  les  membres  choisis  par  l'admi- 
nistration aient  la  majorité,  la  loi  déclare  que  les 
membres  indigènes  nommés  par  l'administration 
ne  peuvent  être  en  nombre  supérieur  aux  mem- 
bres élus  (art.  12,  §  2).  Ainsi  la  volonté  populaire  a 
plus  de  chances  d'être  respectée  et  peut  s'opposer 
aux  interventions  absurdes  de  l'administration. 

Enfin  les  conseillers  municipaux  indigènes  par- 
ticipent même,  s'ils  ne  sont  pas  citoyens  français,, 
à  l'élection  des  maires  et  des  adjoints  (art.  12,  §  3). 
Les  indigènes  supportant  une  part  des  impôts,  il 
est  juste  qu'ils  aient  une  part  à  la  gestion  admi- 
nistrative. 

Des  décrets  spéciaux  régleront  la  composition  du 
corps  électoral  indigène  et  le  mode  d'élection  des 
représentants  des  indigènes  dans  chaque  assem- 
blée (art.  13,  §  1er). 

Le  §  2  de  l'article  13  de  la  loi  édicté  certaines  in- 
compatibilités avec  les  mandats  de  conseiller  mu- 
nicipal, conseiller  général  et  délégué  financier.  Ce 
sont  les  fonctions  de  caïd,  agha,  bach-agha,  secré- 
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taire  de  commune  mixte,  de  sous-préfecture,  garde 
champêtre,  garde  forestier,  agent  de  police,  cava- 
lier de  commune  mixte.  On  voit  encore  le  soin  que 
prend  la  loi  pour  éviter  toute  pression  administra- 
tive en  ce  qui  concerne  les  affaires  locales  algé- 
riennes. Mais  les  dispositions  précédentes  respec- 
tent les  droits  acquis  et  ne  disposent  que  pour 
l'avenir  (art.  13,  dernier  alinéa). 

Les  divers  projets  de  réformes  ne  se  sont  occupés 
que  de  la  commune  de  plein  exercice.  L'opinion 
algérienne  reconnaît,  néanmoins,  la  nécessité  de 
donner,  sur  tout  le  territoire,  une  part  aux  indi- 
gènes dans  la  gestion  des  intérêts  communs.  Il 
faudrait  élargir,  selon  M.  Morand  (1),  le  corps  élec- 
toral dans  les  communes  mixtes,  qui  constituent 
plus  de  la  moitié  de  la  population  algérienne  indi- 
gène, selon  la  statistique  générale  de  l'Algérie  de 
l'année  1912,  d'après  laquelle,  sur  4.059.454  indi- 
gènes du  territoire  civil,  2.984.855  vivent  dans  les 
communes  mixtes.  Cette  partie  la  plus  active  de  la 
population  n'a  pas  de  représentants  élus  dans  la 
commission  municipale,  ni  même  dans  les  djemâas 
des  douars-communes.  On  pourrait  étendre  aux 
djemâas  des  douars-communes  les  dispositions  du 
décret  du  13  janvier  1914.  Ces  djemâas  pourraient, 
ensuite,  élire  des  délégués  au  sein  de  la  commission 
municipale. 


(1)  Op.  cit.,  pip.  35  et  s. 
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Nous  avons  vu  que  l'article  13,  deuxième  para- 
graphe, décide  que  les  fonctions  administratives 
sont  incompatibles  avec  les  fonctions  électives.  Or 
on  ne  voit  pas  trop  sur  qui  pourront  se  porter  les 
suffrages  des  indigènes,  car  leurs  chefs  ont  une 
longue  pratique  des  affaires  administratives  et 
jouissent  d'un  grand  prestige  à  leurs  yeux.  Beau- 
coup de  ces  fonctionnaires  indigènes  appartiennent 
à  des  familles  qui  se  sont  les  premières  ralliées  à 
la  domination  française  et,  peut  être,  est-il  peu 
politique  de  leur  infliger  cette  sorte  de  déchéance 
imméritée.  L'article  13,  dernier  alinéa,  garantit,  il 
est  vrai,  à  titre  viager,  que  les  fonctionnaires  ac- 
tuels pourront  cumuler  ces  fonctions  avec  le  man- 
dat électif. 

Dans  son  étude  suggestive,  déjà  citée,  M.  Piquet 
propose  d'autres  réformes.  D'après  lui  «  le  douar 
tel  que  l'a  conçu  le  sénatus-consulte  de  1863  doit 
être  la  commune  de  demain  :  il  en  a  tous  les  élé- 
ments, une  population  très  suffisante,  en  général 
de  2.000  à  6  ou  8.000  habitants  (indigènes)  et  une 
superficie  d'environ  un  hectare  par  habitant.  C'est 
une  commune  rurale  qui  n'est  pas  à  créer,  qui 
existe,  que  l'on  a  même  dotée  d'une  de  ces  assem- 
blées fantômes,  dites  djemâas,  et  à  qui  il  suffit  de 
donner  la  vie  »  (1).  Dans  le  douar  uniquement  indi- 
gène fonctionnera  la  djemâa  élue  et  élisant  son 


(1)  Op.  cit.  Revue  de  Paris,  n°i  22,  pp.  444-445,  année  1918. 
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président.  Si  des  français  sont  installés  sur  le  ter- 
ritoire du  douar,  il  faut  les  faire  représenter  à  la 
djemâa,  qui  sera  composée  d'au  moins  5  membres. 
Si  les  colons  devenaient  plus  nombreux  on  pourra 
leur  accorder  une  section  délibérant  à  part.  Cette 
assemblée  municipale  serait  analogue  à  celle  des 
communes  de  plein  exercice. 

Dans  les  centres  où  la  population  indigène  est 
à  peu  près  nulle,  le  mieux  est  de  les  transformer 
en  communes  de  plein  exercice.  M.  Piquet  ajoute  : 
«  La  commune  rurale  doit  partout  remplacer  la 
circonscription  si  improprement  dénommée  com- 
mune mixte  :  le  temps  de  l'administration  patriar- 
cale est  passé  »  (1). 

Selon  l'article  15  de  la  loi  de  1919,  dans  les  douars 
constitués  d'après  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril 
1863  et  dans  tous  les  groupes  de  population  indi- 
gène régulièrement  pourvus  d'une  djemâa,  les 
prestations  fournies  en  argent  ou  en  nature  par  les 
habitants  du  douar  pour  les  chemins  vicinaux  et 
ruraux  et  les  revenus  des  biens  communaux  appar- 
tenant au  douar,  après  en  avoir  déduit  les  contin- 
gents prélevés  pour  le  département,  seront  affectés 
à  des  travaux  d'aménagement  du  douar. 

Il  est  juste  qu'une  partie  des  contributions  soit 
affectée  à  la  portion  du  territoire  sur  laquelle  elles 
ont  été  levées.  Ainsi  l'impôt  apparaîtra,  aux  yeux 


(1)  Op.  cit.,  p.  447. 


des  indigènes,  non  plus  comme  un  tribut  levé  dans 
l'intérêt  du  vainqueur,  mais  comme  une  part  con- 
tributive aux  bienfaits  matériels  dont  ils  jouissent  : 
travaux  de  viabilité,  aménagement  des  sources,  des 
puits,  travaux  d'irrigation,  etc. 


§  6.  —  Représentation  des  intérêts  coloniaux  dans 
la  métropole. 

La  représentation  algérienne  a  été  introduite  par 
la  République  de  1848,  supprimée  en  1852  et  réta- 
blie en  1870.  La  loi  du  30  novembre  1875  donnait 
un  député  à  chaque  département  algérien  ;  celle 
du  28  juillet  1881  a  doublé  ce  chiffre.  La  loi  du 
24  février  1875  a  attribué  à  chaque  département  un 
siège  sénatorial.  Sont  électeurs  les  français,  les  in- 
digènes israëlites  depuis  le  décret  du  24  octo- 
bre 1870,  les  indigènes  musulmans  devenus  citoyens 
français,  soit  d'après  le  sénatus-consulte  de  1865, 
soit  d'après  la  nouvelle  loi  de  1919. 


LOI 


Sur  l'accession  des  indigènes  de  l'Algérie  aux 
droits  politiques. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  PREMIER 

De  l'accession  des  indigènes  d'Algérie  à  la  qualité 
de  citoyens  français. 

Article   premier.  —  Les   indigènes  d'Algérie 
.  pourront  accéder  à  la  qualité  de  citoyen  français 
en  vertu  des  dispositions  du  sénatus-consulte  du 
14  juillet  1865  et  de  La  présente  loi. 

Art.  2.  —  Tout  indigène  algérien  obtiendra,  sur 
sa  demande,  la  qualité  de  citoyen  français,  s'il 
•  remplit  les  conditions  suivantes  : 
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1°  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  ; 

2°  Etre  monogame  ou  célibataire  ; 

3°  N'avoir  jamais  été  condamné  pour  crime  ou 
pour  délit,  comportant  la  perte  des  droits  politi- 
ques, et  n'avoir  subi  aucune  peine  disciplinaire  soit 
pour  actes  d'hostilité  contre  la  souveraineté  fran- 
çaise, soit  pour  prédication  politique  ou  religieuse 
ou  menées  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  sécurité 
générale  ; 

4°  Avoir  deux  ans  de  résidence  consécutive  dans 
la  même  commune,  en  France  ou  en  Algérie  ou 
dans  une  circonscription  administrative  corres- 
pondante d'une  colonie  française  ou  d'un  pays  de 
protectorat  français  ; 

Et  s'il  satisfait,  en  outre,  à  l'une  des  condition? 
spéciales  suivantes  : 

a)  Avoir  servi  dans  les  armées  de  terre  et  d<5 
mer  et  justifier  de  sa  bonne  conduite  par  une  attes- 
tation de  l'autorité  militaire  ; 

b)  Savoir  lire  et  écrire  en  français  ; 

c)  Etre  propriétaire  ou  fermier  d'un  bien  rural 
ou  propriétaire  d'un  immeuble  urbain,  ou  être  ins- 
crit au  rôle  soit  des  patentes,  soit  des  impôts  de 
remplacement,  depuis  un  an  au  moins  dans  la 
même  commune  pour  une  profession  sédentaire  ; 

d)  Etre  titulaire  d'une  fonction  publique  ou  d'une 
pension  de  retraite  pour  services  publics  ; 

é)  Avoir  été  investi  d'un  mandat  public  électif  ; 
/)  Etre  titulaire  d'une  décoration  française  ou 
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d'une  distinction  honorifique  accordée  par  le  Gou- 
vernement français  ; 

g)  Etre  né  d'un  indigène  devenu  citoyen  fran- 
çais, alors  que  le  demandeur  avait  atteint  l'âge  de 
vingt  et  un  ans. 

La  femme  d'un  indigène  devenu  citoyen  français 
postérieurement  à  son  mariage,  pourra  demander 
à  suivre  la  nouvelle  condition  de  son  mari. 

'Art.  3.  —  L'indigène  musulman  algérien  qui  dé- 
sire bénéficier  de  la  présente  loi  doit  adresser  au 
juge  de  paix,  ou  à  l'autorité  qui  le  remplace,  une 
demande  en  deux  exemplaires  et  y  joindre  les  piè- 
ces suivantes  : 

1°  Son  acte  de  naissance  ou,  à  défaut,  un  acte 
de  notoriété  dressé  sur  l'attestation  de  quatre  té- 
moins par  le  juge  de  paix  ou  par  le  cadi  du  lieu  de 
la  résidence  ; 

2°  Les  pièces  justifiant  que  les  conditions  pré- 
vues à  l'article  2  sont  remplies  ; 

3°  Un  extrait  de  son  casier  judiciaire  ; 

4°  Les  actes  de  naissance  de  ses  enfants  mineurs 
ou  les  actes  de  notoriété  qui  en  tiennent  lieu. 

Le  greffier  de  la  justice  de  paix  lui  délivre  un 
récépissé  de  sa  demande  et  en  transmet,  sans  délai, 
un  duplicata  au  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Art.  4.  —  Dans  le  mois  qui  suit  l'enregistrement 
de  -la  demande  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  le 
juge  de  paix  convoque  le  postulant,  vérifie  s'il  rem- 
plit les  conditions  nécessaires  et  fait  connaître  les 
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résultats  de  cet  examen  à  l'intéressé,  au  maire  ou 
à  l'administrateur  de  la  commune  de  sa  résidence, 
au  procurëur  de  la  République  et  au  gouverneur 
général  qui,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  en  accu- 
sent réception  et  présentent  les  observations  qu'ils 
jugent  utiles. 

Le  dossier  complet  est  ensuite  transmis  sans  délai 
au  greffier  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement, 
et  avis  en  est  donné  au  procureur  de  la  République 
et  au  gouverneur  général. 

Art.  5.  —  Si  le  postulant  est  domicilié  en  France, 
dans  une  colonie  française  ou  en  pays  de  protec- 
torat, il  adressera  sa  demande  au  juge  de  paix  dont 
relève  sa  commune  d'origine  ou  à  l'autorité  qui  le 
remplace.  Celui-ci  pourra  donner  commission  roga- 
toire  à  tout  juge  de  paix  ou  à  l'autorité  française 
qui  le  remplace,  pour  procéder  aux  formalités 
d'examen. 

Art.  6.  —  Si,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater 
de  l'enregistrement  de  la  demande  au  greffe  du  tri- 
bunal civil,  il  ne  se  produit  aucune  opposition  du 
gouverneur  général  ou  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, en  conformité  soit  de  l'article  7,  soit  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  présente  loi,  le  tribunal  de  première 
instance,  à  la  première  audience  publique,  déclare 
que  le  postulant  remplit  les  conditions  fixées  par 
la  loi  et  est  admis  à  la  qualité  de  citoyen  français. 
Mention  de  cette  déclaration  sera  faite  en  marge  de 
l'acte  de  naissance  et  de  l'acte  de  mariage  du  pos- 
tulant. 
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Si  le  postulant  n'est  pas  inscrit  sur  les  registres 
des  actes  de  l'état  civil,  semblable  mention  sera 
portée  sur  l'acte  de  notoriété  établi  conformément 
à  l'article  3.  Cet  acte  de  notoriété  suppléant  l'acte 
de  naissance  ou  de  mariage  sera  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  et  au  secrétariat 
de  la  mairie. 

Art.  7.  —  En  cas  d'opposition,  soit  par  le  gou- 
verneur général,  soit  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, notifiée  dans  les  délais  prévus  par  simple 
lettre  au  greffier  du  tribunal,  le  tribunal  examine 
si  l'opposition  est  fondée,  soit  sur  l'absence  de  l'une 
des  conditions  prévues  à  l'article  2,  soit  sur  l'exis- 
tence d'une  condamnation  pour  l'un  des  faits  énu- 
mérés  à  cet  article.  En  audience  publique,  dans  le 
délai  d'un  mois,  il  recevra  l'opposition  ou  en  don- 
nera mainlevée  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  déclare  que 
le  postulant  est  admis  à  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais. 

Art.  8.  —  Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  fixé 
à  l'article  6,  le  gouverneur  général  pourra,  par  un 
arrêté  délibéré  en  conseil  de  gouvernement  et  ap- 
prouvé par  le  ministre  de  l'intérieur,  s'opposer,  pour 
cause  d'indignité,  à  la  déclaration  du  tribunal,  pré- 
vue au  même  article.  La  demande  rejetée  dans  ces 
conditions  ne  pourra  être  renouvelée  qu'après  un 
délai  de  cinq  ans. 

Art.  9.  —  Le  pourvoi  en  cassation  est  ouvert 
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contre  la  décision  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, soit  au  procureur  de  la  République,  soit  à 
l'intéressé.  Il  sera  suspensif.  Ce  pourvoi  sera  intro- 
duit et  jugé  dans  les  formes  et  conditions  prévues 
par  le  décret  du  2  février  1852  et  par  la  loi  du  6  fé- 
vrier 1914.  Les  notifications  du  pourvoi  seront  faites 
au  procureur  de  la  République  ou  par  lui. 

Art.  10.  —  Les  actes  judiciaires  seront  dispen- 
sés de  timbre  et  enregistrés  sans  frais.  Les  extraits 
d'actes  de  Fétat  civil  seront  délivrés  gratuitement 
sur  papier  libre  aux  intéressés  ou  au  juge  de  paix  ; 
ils  porteront  en  tête  de  leur  texte  Fénonciation  de 
leur  destination  spéciale  et  ne  pourront  servir  à 
aucun  autre  usage. 

Art.  11.  —  Les  effets  des  décisions  rendues  en 
exécution  des  articles  6,  7  et  9  ci-dessus  sont  ceux 
que  le  sénatus-consulte  de  1865  a  attachés  à  l'admis- 
sion à  la  qualité  de  citoyen  français. 

TITRE  II 

Statut  politique  des  indigènes  musulmans  algé- 
riens qui  ne  sont  pas  citoyens  français. 

Art.  12.  —  Les  indigènes  musulmans  algériens 
qui  n'ont  pas  réclamé  la  qualité  de  citoyen  français 
sont  représentés  dans  toutes  les  assemblées  déli- 
bérantes de  l'Algérie  (délégations  financières,  con- 


—  250  — 

seil  supérieur  de  gouvernement,  conseils  généraux, 
conseils  municipaux,  commissions  municipales, 
djemàas  de  douars)  par  des  membres  élus,  siégeant 
au  même  titre  et  avec  les  mêmes  droits  que  les 
membres  français,  sous  réserve  des  dispositions 
de  l'article  11  de  la  loi  organique  du  2  août  1875. 

Dans  les  assemblées  où  siègent  en  même  temps 
des  membres  indigènes  nommés  par  l'administra- 
tion, ceux-ci  ne  peuvent  pas  être  en  nombre  supé- 
rieur aux  membres  élus. 

Les  conseillers  municipaux  indigènes  participent, 
même  s'ils  ne  sont  pas  citoyens  français,  à  l'élec- 
tion des  maires  et  adjoints. 

Art.  13.  —  Il  est  statué  par  des  décrets  spéciaux 
sur  la  composition  du  corps  électoral  indigène,  et 
sur  le  mode  d'élection  des  représentants  des  indi- 
gènes dans  chaque  assemblée. 

Sont,  dans  tous  les  cas,  incompatibles  avec  les 
mandats  de  conseiller  municipal,  conseiller  général 
et  délégué  financier  :  les  fonctions  de  caïd,  agha, 
bach-agha,  secrétaire  de  commune  mixte,  de  sous- 
préfecture,  garde  champêtre,  garde  forestier,  agent 
de  police,  cavalier  de  commune  mixte. 

A  titre  transitoire,  les  membres  des  assemblées 
désignées  dans  le  paragraphe  précédent  qui  ont  été 
choisis  par  l'autorité,  conserveront  leurs  fonctions 
actuelles  dans  les  conditions  où  elles  leur  ont  été 
conférées  ;  les  membres  élus  investis  actuellement 
de  ces  fonctions  pourront,  leur  vie  durant,  conti- 
nuer à  les  cumuler  avec  leur  mandat  électif. 


Art.  14.  —  Les  indigènes  musulmans  non  ci- 
toyens français  sont  admis  au  même  titre  que  les 
citoyens  français,  et  sous  les  mêmes  conditions 
d'aptitude,  aux  fonctions  et  emplois  publics. 

Néanmoins,  un  décret  déterminera  la  liste  des 
fonctions  d'autorité  qu'ils  ne  pourront  exercer  que 
s'ils  sont  citoyens  français. 

Ceux  qui  seront  inscrits  sur  les  listes  électorales 
ne  peuvent  être  condamnés,  en  ce  qui  concerne  les 
contraventions  et  les  délits,  que  pour  les  mêmes 
faits  et  par  les  mêmes  tribunaux  que  les  citoyens 
français,  sous  réserve  des  mesures  spéciales  édic- 
tées pour  la  protection  et  la  conservation  des  forêts 
par  la  loi  du  21  février  1903,  et  des  dispositions  de 
la  loi  du  14  juillet  1914  relatives  à  la  mise  en  sur- 
veillance spéciale. 

Art.  15.  —  Dans  les  douars  constitués  en  exécu- 
tion du  sénatus-consulte  du  22  avril  1863,  et  dans 
tous  les  groupes  de  population  indigène  régulière- 
ment pourvus  d'une  djemâa,  les  prestations  four- 
nies en  argent  ou  en  nature  par  les  habitants  du 
douar,  pour  les  chemins  vicinaux  et  ruraux,  dé- 
duction faite  des  contingents  prélevés  au  profit  des 
départements,  et  les  revenus  des  biens  communaux 
appartenant  au  douar,  seront  exclusivement  affec- 
tés aux  travaux  de  viabilité  ou  d'aménagement  des 
sources  et  des  puits  ou  autres  travaux  d'utilité  pu- 
blique intéressant  la  population  de  ce  douar. 

Art.  16.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
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sont  applicables  à  tout  le  territoire  civil  de  l'Al- 
gérie. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  4  février  1919. 

R.  Poincaré. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
Louis  Nail. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
J.  Pams. 


Vu  :  Le  Président  de  la  Thèse, 
A.  MÉRIGNHAÇ. 

Toulouse,  4  avril  19 19. 

Vu  :  Le  Doyen, 

M.  HAURIOU. 

Vu  et  permis  d'imprimer  : 

Toulouse,  le  9  avril  19 19. 

Le  Recteur, 
Président  du  Conseil  de  l'Université, 

Pour  le  Recteub  :  le  Doyen  délégué, 
P,  SABATIEft. 
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